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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE D'ANGERS (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 29 août. 

CHEMIN SE FER. — MARCHANDISES NON EXPÉDIÉES DANS LE 

DÉLAI MXÊ PAR LE CAHIER DES CHARGES. — DÉFAUT DE 

MATÉRIEL. — POURSUITES CORRECTIONNELLES. ACTION 

EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le chef de gare d'une station de chemin de fer qui, faute de 
matériel suffisant, ne peut faire partir, dans le délai fixé 
par le cahier des charges de la compagnie, les marchandises 
enregistrées à la gare, est passible de peines correctionnel-
les sans préjudice de l'action en dommages-intérêts contre 
la compagnie. 

Le chemin de fer de Tours à Nantes expédie, pour les 

«aichés de Sceaux et de Poissy, un nombre considérable 

•defoestiaux; c'est à la gare de Châlonnes-sur-Loire que les 

•conducteurs amènent des marchés de Chemillé, de Chollet 

et de Jtfontrevaut leurs plus grandes baudes de bœufs 

gras. 

Le 27 mars dernier, un sieur Lorain Bienvenu, boucher 

à Tours, fit présenter à la gare de Châlonnes 40 bœufs ; 

la gare était encombrée de bestiaux ; plus de 800 lurent 

expédiés; seize seulement des bœufs de Bienvenu étaient 

de ce nombre, les 24 autres ne purent partir que le 29 

mars, c'est-à-dire quarante-huit heures après l'entrée en 
gare. 

Procès-verbal fut rédigé sur la plainte de Lorain Bien-

venu par le commissaire de surveillance administrative 

K!U chemin de 1er. En même temps, une demande en dom-

mages et intérêts était formée contre la compagnie devant 

le Tribunal de commerce de la Seine. 

Le 1" juillet 1853, M. Boulay, chef de gare à Châlon-

nes, comparaissait devant le Tribunal de police correc-
tionnelle d'Angers. 

M. de Soland, substitut du procureur impérial, soutint 

la prévention. Ce magistrat invoquait les textes de lois 

spéciales qui rendent justiciables de la police correction-

nelle les faits imputés au prévenu. Ainsi la loi du 15 juil-

fiet 1845, article 21, punit de peines correctionnelles les 

'contraventions aux règlements d'administration publique 

;sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de 
;fer. L'article 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 

'exige que les transports de bestiaux et marchandises aient 

toeu sans tour de faveur et avec célérité. Le cahier des 

charges de la compagnie, annexé à la loi de fusion du 19 

avril 1852, explique ce mot célérité en obligeant la com-

pagnie à expédier les marchandises ou bestiaux dans les 

vingt-quatre heures depuis leur enregistrement (article 

^25). Dans l'espèce, les bestiaux sont restés quarante-huit 

iheures en gare. La contravention, suivant le ministère pu-
&lie, est constante. 

Vainement les compagnies, pour échapper à la pénalité 

«iictée par la loi du 15 juillet 1845, ont-elles contesté la 

légalité de l'ordonnance de 1846, en tant qu'elle met au 

nombre des contraventions punissables des faits étrangers 
à la police et à la sûreté des chemins de 1er. 

Le mémoire présenté en ce sens au ministre des travaux 

publics, le 1" février 1847, n'a pas été accueilli fâVorablé-

-aient. Une consultation signée des noms les plus illustres 

'du barreau de Paris, sur l'illégalité de l'ordonnance, n'a 
SPas eu un meilleur sort. 

Jl en devait être ainsi, car la loi du 11 juin 1842, qui a 

•Créé nos grandes ligues de chemins de fer, a réservé au 

■gouvernement le droit de prendre, par voie de règlement 

*» «jaunuslratiou publique, les mesures relatives à la poli-
ce, la sûreté, 1 usage du chemin de fer. 

La loi de 18-45 donne au gouvernement le même droit 
non-
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personnes, car le litre 115, sws .fa niltriqnr: duquel est 

placé l'article 21, n'est relatif, dans son iutilulé, qû aux 
mesures relatives à la police et à la sûreté des chemins de 

fer. M* Ségris montre, par de nombreux exemples, com-

bien cette confusion de principes peut amener, dans la 

pratique, de fâcheux résultats; il concluait à l'acquittement 

du sieur Boulay. 

Le Tribunal rendit le jugement suivant : 

« Vu les lois du 11 juin 1842, du 15 juillet 1845, l'ordon-
nance du 15 novembre 1846, la loi du 27 mars 1852, et le 
cahier des charges annexé à la loi du 26 juil let 1844 ; 

« Attendu, en droit, que la loi du 11 juin 1842, qui a pour 
objet la création des grandes lignes de chemins de ter, a ré-
servé au Gouvernement, par son article 9, de déterminer par 
des ordonnances royales et des règlements d'administration 
publique les mesures nécessaires pour garantir la police, la 
sûreté, l'usage et la conservation des chemins de 1er ; 

« Attendu que la loi du 15 juillet 1845, sur la police des che-
mins de fer, a pour but de prévenir, prescrire, prohiber, sous 
les sanctions pénales édictées par ladite loi, en tout ce qui 
touche à l'ordre public ; 

« Que l'art. 21 prescrit notamment toute contravention aux 
ordonnances royales portant règlement d'administration pu-
blique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de 
fer ; que ce mot exploitation est plus explicite ei plus étendu 
encore que celui d'usage employé clans la première; 

« Attendu que l'ordonnance du 15 novembre 1846, portant 
règlement sur. la police, la sûreté et l'exploitation deçs chemins 
de fer (définition qu'elle reproduit), est le complément de ces 
lois o ganisatrices ; qu'elle y puise le principe d'autorité et 
la mesure du contrôle qui appartiennent au Gouvernement; 
que son art. 50 prescrit aux compagnies d'effectuer avec soin, 
exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport de 
marchandises, bestiaux et objets de toute nature qui lui se-
ront confiés, ainsi que les autres mesures nécessaires pour 
garantir l'exécution de ces prescriptions; 

« Que son art. 79 dit que les contraventions prévues par la-
dite ordonnance seront constatées, poursuivies et réprimées, 
conformément au titre III de la loi du 15 juillet 1845 ; 

« Attendu que ce titre, bien qu'il soit placé sous la rubrique 
des mesures relatives à la sûreté de la circulation, ne s'appli-
que pas uniquement aux actes de malveillance oU d'impruden-
ce de nature à compromettre la sûreté des voyageurs, mais en-
core à toutes les infractions aux prescriptions qui ont pour 
objet l'exploitation du chemin de fer et l'exécution des en-
gagements ; 

« Attendu, en effet, que l'art. 21, en qualifiant de contra-
vention toute infraction aux ordonnances royales et arrêtés 
pris par les préfets, dans les formes voulues par la loi, et en 
les punissant de peines de police correctionnelle, sans distin-
guer celles qui touchent à la police et à la sûreté des voya-
geurs, de celles qui concernent l'usage et l'exploitation, a en-
tendu embrasser et comprendre dans la même catégorie tou-
tes contraventions de quelque nature qu'elles soient et les éri-
ger en délits, considérant également les prescriptions relati-
ves à l'exploitation comme d'ordre public ; 

« Que vainement voudrait-on faire rentrer ecs dernières 
contraventions dans le droit commun et les faire considérer 
comme de simples infractions, en ce qu'elles pourraient avoir 
été commises sans une intention malveillante et coupable, cir-
constance qui caractérise le délit ; 

« Qu'il s'agit ici de lois spéciales qui excluent la bonne foi 
et érigent en délit le lait matériel de la contravention par ce 
motif qu'il touche essentiellement à l'ordre public et qu'il est 
dommageable; 

« Attendu que la loi du 19 avril 1852, qui autorise par son 
art. 3 la réunion des diverses lignes fusionnées et en fait une 
concession unique, les soumet aux clauses et conditions du ca-
hier des charges du Centre, annexé à la loi du 26 juillet 1844 
qui est devenu le cahier de charges de toutes les concessions 
réunies; 

« Attendu que l'art. 25 de ce cahier de charges, après avoir 
imposé en principe à la compagnie l'obligation d'exécuter 
constamment avec soin, exactitude et célérité, et dans l'ordre 
de leur numéro d'enregistrement, le transport de bestiaux, 
denrées, marchandises et matières quelconques, fixe dans son 
paragraphe 3 à vingt-quatre heures le délai dans lequel les 
marchandises seront expédiées à moins de conditions con-
traires ; 

« Attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal régulier 
et non contesté du commissaire de surveillance administrative 
du chemin de fer de Paris à Orléans et ses prolongements, en 
date du 30 mars dernier, que, le 27 du même mois, de six à 
sept heuresdu matin, quarante bœufs, appartenant aux sieurs 
Lorain-Bienvenu et Benou, arrivèrent à la gare de Châlonnes 
pour être expédiés à Paris, à l'exception de quatre qui devaient 
être débarqués, deux à Tours et deux à Orléans ; que seize 
seulement furent expédiés ce jour-là, et les vingt-quatre restant 
ne le furent que le 29, quarante-huit heures après; 

« Attendu qu'à l'audience Lorain-Bienvenu a confirmé ces 
faits et déclaré en outre que le chef de gare était prévenu la 
veille, 26, du nombre de bœufs à transporter, par Leroy, mar-
chand à Chemillé, chargé par l'administration d'eu prendre 
note et de lui en donner avis ; 

« Que Bienvenu, devançant ses bœufs, est arrivé à la station 
à deux heures du matin, le 27, a fait sa déclaration au chef 
de gare, qui lui a remis un laissez-passer, laissez-passer qu'il 
a remis lui-même à sou conducteur à l'arrivée de celui-ci, à 
six heures du matin; 

« Qu'enfin le chargement s'est opéré jusqu'à onze heures, 
attendu que le retard apporté au transport des 24 bœufs en 
question est dû au défaut de nombre suffisant de wagons, im-
prévoyance d'autant plus grande que c'était à l'époque de Pâ-
ques, à laquelle les envois de bœufs sont le plus importants; 
que cependant il n'est pas justifié qu'il fût arrivé ce jour-là 
une affluence au delà de toute prévision, puisque, d'après la 
réclamation du chef de gare, la moyenne est de 800, et qu'il ne 
s'en serait trouvé que 900 environ, et qu'eu définitive il n'en 
est resté que 24, au départ desquels il eût été facile de pour-
voir avec un peu de prévoyance; 

« Attendu, en effet, qu'admettant, ce qui est loin d'être 
prouvé d'ailleurs, que le chef de gare de Châlonnes ne pouvait 
prévoir le nombre de bœufs arrivés le 27, il devait au moins 
et pouvait effectuer le transport de ces 24 bœufs dans la jour-
née du 28, puisque, d'après ses aveux mêmes, il lui est arrivé 
ce jour des wagons à onze heures du matin; 

« Attendu que la faute de l'administration est encore con-
statée par l'employé supérieur du Gouvernement, M. l'ingé-
nieur en chef des ponts et chaussées, chargé du service de 
contrôle et de surveillance des chemins de 1er, qui lait con-
naître dans son rapport que, de l'enquête à laquelle il a lait 
procéder, il résulte que les vingt-quatre bœufs n'ont été expé-
diés que quarante huit heures après leur présentation; 

« Attendu que, s'il y a eu déjà imprévoyance de la part du 
chef de gare dans le retard apporté au transport le 27, il y a 
eu taute grave dans le retard du 28; qu'ainsi le chef de gare 
a gravement contrevenu aux prescriptions qui lui étaient im-
posées ; 

« Attendu que cette contravention est prévue et réprimée 
par les articles 21 de la loi du 15 juillet 1845, 50 et 79 de 
l'ordonnance du 15 novembre 1846, 3 de lu loi du 27 mars 
1852, et 25 du cahier des charges annexé à la loi du 26 juil-

Iet"l844 ; 

« Par ces motifs et par application des articles précités, 

« Le Tribunal condamne Charles Boulay, chefdeg>ire à la sta-
tion de Chàlonnes-sur-Loire, à 100 fr. d'amende et aux frais 
envers l'Etat, conformément à l'article 194 du Code d'instruc-
tion criminelle. » 

M. Boulay a interjeté appel de ce jugement; devant la 

Cour, M" Fairé, son avocat, a reproduit les arguments 

déjà plaides en première instance. Il a ajouté qu'un tarif 

de la compagnie du 29 décembre 1852 imposait aux con-

ducteurs de bœufs l'obligation d'amener leurs bestiaux à 

la gare de Châlonnes avant cinq heures du matin ; autre-

ment la compagnie ne répondait pas de l'arrivée aux mar-

chés de Sceaux ou de Poissy du lendemain. Or, les beeul'6 

de Bienvenu n'étaient arrivés en gare qu'à six heures du 
matin. 

M* Fairé prouvait la bonne foi de son client en invo-

quant les démarches infructueuses qu'il avait faites pour 

obtenir des wagons dé l'administration. 

M. Lachcse, avocat-général, après avoir traité la ques-

tion principale, répondait à ces observations nouvelles : 

1° que le tarif invoqué n'était qu'un projet et que l'appro-

bation ministérielle n'avait pas encore rendu exécutoire le 

27 mars; que d'ailleurs, si les bœufs n'étaient arrivés qu'à 

six heures en gare, leur arrivée était annoncée la veille, et 

que le chargement a eu lieu jusqu'à onze heures du matin; 

qu'enfin, si on invoquait la lettre de ce projet dérègle-

ment pour expliquer le défaut de départ le 27 mars, rien 

ne justifiait pareille chose pour le 28; or, les bœufs n'ont 
été expédiés que le 29. 

Quant à la bonne foi de M. Boulay, elle n'est pas établie, 

puisqu'il nlapporte pas la preuve de ses démarches pour 

obtenir un suret oit de wagons ; s'il faisait cette preuve, le 

délit existerait' toujours, la responsabilité seule serait dé-

placée, elle retomberait sur les employés supérieurs de la 

compagnie. M. l'avocat-général conclut à la confirmation 
du jugement. 

Conformément à ce réquisitoire, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

« En ce qui touche le moyen de défense tiré du tarif spé-
cial portant réduction de prix de transport approuvé par M. 
le préfet de police de Paris : 

« Attendu que ce tarif proposé par la compagnie pour aug-
menter, à l'aide d'une réduction de droits, les produits de son 
exploitation, n'apporte aucune modification à l'obligation im-
posée par l'article 15 du cahier des charges, dans un but d'in-
térêt public; 

« Que d'ailleurs ce tarif n'est devenu exécutoire que posté-
rieurement ; 

« Attendu que, pour dégager sa responsabilité personnelle, 
le prévenu a allégué que le 27 mars il avait employé pour le 
transport des marchandises tout le matériel qui était à sa dis-
position ; 

« Que deux jours avant il avait demandé aux employés su-
périeurs un supplément de matériel, mais que cette allégation 
n'est point justifiée; que le prévenu ne reproduit ni la de-
mande qu'il a faite, ni le refus qu'il aurait reçu des employés 
supérieurs ; que dès lors la responsabilité ne peut être reportée 
sur ces derniers , et qu'elle pèse tout entière sur le prévenu, 
qui était chef de la station dans laquelle l'enregistrement avait 
eu lieu et dans laquelle affluaient depuis quelques jours les 
bœufs conduits sur le marché de Châlonnes et les marchés en-
vironnants ; 

« Adoptant pour le surplus les motifs des premiers juges ; 
« La Cour confirme purement et simplement le jugement 

dont est appel, etc., etc. » 

COUB D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 14 septembre. 

ASSASSINAT COMMIS EN 1850. — DÉCOUVERTE D'UN DES AU-

TEURS PRÉSUMÉS DU CRIME APRÈS LA CONDAMNATION D'UN 

PREMIER ACCUSE. — VOLS. — COMPLICITÉ D'UNE FILLE 

SOUMISE. 

Le 11 mars 1851, le nommé Lallemand était jugé 

et condamné pour crime d'assassinat sur la personne 

d'une femme Vaxelaire, qui tenait à Belleville une maison 

de prostitution clandestine. Lallemand, sur la déclaration 

du jury qui écarta la question de préméditation, fut con-

damné aux travaux forcés à perpétuité. (Voir la Gazette 

des Tribunaux des 11 et 12 marsT85l.) 

Aujourd'hui le nommé Thiennot et la fille Àdolphine 

Boudignon viennent s'asseoir sur le banc de la Cour d'as-

sises sous l'accusation d'avoir pris part à l'assassinat pour 

lequel Lallemand a été condamné. 

Lallemand, parti pour le bagne et transporté à Cayenne 

par suite de l'établissement des colonies pénitentiaires, a 

été ramené à Paris pour être entendu dans les débats. Il 

comparaît à l'audience entre six gendarmes. 

Le principal accusé, Thiennot, est très pâle; un front 

déprimé, des lèvres épaisses, un regard fauve, donnent à 
sa physionomie les apparences de la férocité stupide. 

Au moment où M. le président lui ordonne de se lever, 

il porte la main à son front et fait à la Cour le salut mili-
taire. 

Sa complice, la fille Boudignon, qui déclare être fille 

soumise, est affaissée sur elle-même; ses yeux sont con-

stamment baissés; elle paraît fort préoccupée des consta-

tations de l'acte d'accusation, dont M. le greffier Commer-
son fait la lecture. 

Celte pièce importante est ainsi conçue ; 

Dans les derniers mois de l'année 1851, le sieur Adnin, qui 
exerce à Belleville l'état de charpentier et tient, en outre, nu 
débit de vin, employait comme garçon, aux gages de 20 fr. 
par mois et la nourriture, le nomme Thiennot. 11 ne tarda pas 
à concevoir des doutes sur lu fidélité de ce dernier. Toutes les 
lois qu 'il le laissait seul au comptoir, la recette était, eu effet, 
beaucoup moins élevée que d 'habitude. Le 28 décembre, ayant 
eu occasion de toucher à la redingote que son garçon avait 
déposée dans une pièce derrière la boutique, il remarqua, 
dans la poche, une petite outre en peau de bouc vide. Le soir, 
cette outre était remplie devin. Malgré cette preuve irrécusa-
ble de culpabilité, Adnin se contenta d 'adresser de vifs repro-
ches à Thiennot et de le congédier. Mais, après son départ, il 
s'aperçut que divers objets, notamment un chandelier en cui-
vre jaune, un morceau de savon, trois marteaux de 1er et plu-
sieurs outils de charpentier, lui avaient été dérobés. Il se ren-
dit chez Thiennot pour lui réclamer ces objets. Thiennot était 
sorti ; toutefois, Adnin, ayant regardé dans su chambre par le 
trou de la serrure, reconnut son chandelier qui était placé sur 
la cheminée. Il se décida alors à prévenir le commissaire de 

polie, et ce magistrat pratiqua immédiatement, au domicile 
de Thiennot, une perqiiisiiivm qui amen i la sa.sie, non seule-
ment des objets soustraits au préjudice d'Adnin, mais encore 
de 62' fr. en argent monnayé, et de quatorze, reconnaissances 
du Mont-de-Piété constatant l'engagement d'une graiiete.quan-
tité d'effets à l'usage de femme, d'un édredon, de linge éfrùlei 
bijoux. 

On trouva, en outre, un sabre d'officier supérieur, une ca-
rabine à percussion chargée, des balles et de la poudre. 

La découverte de tous ces objets entre les mains de Thiennot 
indiquait que les vols par lui commis au préjudice d'Adnin 
n'étaient pas les seuls dont il se fût rendu coupable. On dut, 
en conséquence, rechercher avec le plus grand soin quelles 
étaient ses habitudes, ses antécédents, et l'information amon-
cela bientôt contre lui les charges les plus accablantes. Ainsi-
le sieur Levallois, dans la maison duquel il demeurait depuis 
le terme d'octobre, déclara qu'il ne rentrait jamais que le soir 
très tard et qu'il était ses chaussures pour qu'on ne l'entendît 
pas monter dans sa chambre. Durant la nuit qui avait suivi 
la perquisition opérée à son domicile, il était venu briser le 
cadenas apposé à sa porte et enlever les effets laissés par la 
justice; puis il avait pris la fuite. Ce n'est que plus tard qu'il 
a pu être arrêté. Antérieurement il avait logé, du mois d'avril 
au mois d'octobre 1851, chez un sieur Martin, rue de Bomain-
ville, à Belleville. Ses allures, à cette époque, étaient également 
suspectes. Il rentrait fréquemment la nuit, porteur de sacs ou 
de paquets; il a furtivement qui lté cette demeure, sans payer 
le propriétaire. Enfin, en 1850, les époux Jalabert, touchés de 
l'état de dénûtnent dans lequel il se trouvait, l'avaient em-
ployé pendant quelque temps à la garde d'une maison de cam-
pagne qu'ils occupaient à Bomainville, mais ils s'étaient vus 
obligés de le renvoyer par suite de mécontentement de sa con-
duite. 

Toutefois ces renseignements, tout en confirmant d'une ma-
nière générale les soupçons qui s'élevaient contre Thiennot, 
étaient insuffisants pour motiver une inculpation précise; ils 
ne révélaient l'origine d'aucun des objets saisis, et ils ne met-
taient la justice sur la trace d'aucun crime déterminé, lors-
qu'une déclaration du sieur Martin fit jaillir la lumière qui 
jusque-là n'avait pu éclater. 

Il rapporta comme un ouï-dire au magistrat instructeur 
que, deux ans auparavant, Thiennot avait été signalé, dans le 
quartier, comme ayant participé à l'assassinat d'une femme 
Vaxelaire, demeurant à Bomainville, dans une maison voisine 
de celle dont les époux Jalabert avaient alors confié la garde 
à l'accusé. 

Aussitôt un commissaire de police fut chargé de se trans-
porter à l'administration du Mout-de-Piété pour en retirer 
tous les objets indiqués sur les reconnaissances trouvées dans 
la chambre de Thiennot, et, quelques jours après, six témoins, 
parents, voisins, commensaux de la femme Vaxelaire, recon-
naissaient la plupart de ces objets pour avoir appartenu à 
celle-qi, et comme se trouvaut encore en sa possession au mo-
ment de sa mort. 

Leurs dépositions sont trop nombreuses, trop positives pour 
laisser le moindre doute sur leur exactitude. Tous ont recon-
nu les robes, les chemises, l'édredon de la femme Vaxelaire. 
L'un d'eux, le sieur Faure, signale une robe que cette femme 
portait quelques jours avant sa mort; une autre, la fille Iluret, 
nièce de la lemme Vaxelaire, reconnaît une robe que sa tante 
avait achetée en même temps qu'une seconde pareille dont elle 
lui avait fait présent. Le témoin avait depuis converti cette 
robe en jupon, et elle en était vêtue à l'instant où elle faisait 
sa déposition; elle reconnaît également la montre et l'anneau, 
d'or de sa tante. 

La fille Bosalie Blanc avait demeuré chez la femme Vaxe-
laire pendant assez longtemps, et n'eu était sortie que la veille 
du crime; elie signale parmi les effets engagés par Thiennot» 
non-seulement des vêtements ayant appartenu à la femme 
Vaxelaire, mais une robe qui est sa propriété personnelle et 
qu'elle n'avait pas emportée au moment de son départ. La 
femme Savignon, blanchisseuse, fait remarquer à l'une des 
chemises qui lui sont représentées un petit morceau d'étoffe 
rouge cousu par elle pour distinguer le linge de la lemme 
Vaxelaire, qui n'était pas marqué. Enfin la femme Jalabert re-
connaît également plusieurs effets qu'elle a vu porter à la fem-
me Vaxelaire, sa voisine. 

Ces constatations établissaient jusqu'à la dernière évidence 
la participation de Thiennot, au moins comme complice par 
recel, à l'assassinat de la femme Vaxelaire. Les documents re-
cueillis ultérieurement par l'instruction ont démontré qu'il 
avait joué dans ce drame sanglant un rôle plus actif, qu'il 
était un des auteurs principaux du crime. 

_ C'est dans la nuit du 25 au 26 juillet 1850 qu'a été commis 
l'assassinat de la femme Vaxelaire. Cette femme tenait à Bo-
mainville un débit de vin et une maison de prostitution clan-
destine. Thiennot a été à deux reprises différentes employé à. 
son service. La première fois, en 1849, il a été remplacé à 
sa sortie par le nommé Lallemand ; la seconde fois, du mois 
de mai eu juillet 1850. A cette époque, c'est le nommé 
l'hilippet qui lui a succédé immédiatement; mais Philippe! 
n'est resté lui-même que sept à huit jours chez la femme Vaxe-
laire, et a cédé la place à Lallemend, qui est rentré chez son 
ancienne maîtresse. 

L'instruction a fait connaître que la femme Vaxelaire avait 
eu souvent à se plaindre de Thiennot pendant son dernier sé-
jour chez elle; il était arrogant, emporté, grossier. Un jour 

de complicité avec la fille Joséphine Boudignon, sa concubine' 
qui habitait la maison, il a soustrait frauduleusement une 
certaine quantité de vêtements au préjudice desa maîtresse. Des 
témoins ont vu Joséphine jeter un paquet d'effets par la fenê-
tre, et Thiennot l'emporter en passant par dessus un puits 
mitoyen avec la propriété voisine. 

Au moment où il quitta lo service de la femme Vaxelaire, 
Thiennot manifesta la plus vive irritation. Il prétendait tou-
cher un mois ou du moins quinze jours de gages à titre d'in-
demnité. Sa prétention fut repoussée; il s'emporta alors en in-
vectives et en menaces. « La coquine, disait-il à la femme Du-
bois, qui lient une maison de tolérance à Vincenncs, chez la-
quelle il était allé chercher un abri avec la fille liotidignon, 
ah ! la coquine, elle me le paiera! » —« Elle se souviendra de 
moi ! s'écriait-il encore devant la lille Schneider. Eile me pas-
sera par les mains! ajoutait-il en présence de la femme Phi-
lippet. Je lui donnerai une bonne correction , je l'étran-
glerai! » 

Ces menaces ont été répétées à différentes reprises devant 
plusieurs témoins, et la femme Vaxelaire en a eu connaissance, 
aussi Thiennot lui inspirai t-il un véritable effroi qu'elle ne 
cachait à personne. Peu de jours avant sa mort, elle fut, à 
l'entrée de la nuit, en butte à une sérieuse agression de la part 
de Thiennot et de Joséphine Boudignon, qui voulaient s'in-
troduire de force chez elle, et lui adressaient les injures lea 
plus grossières. En racontant cette scène à la femme Philippe!, 
elle déclarait qu'elle avait ou peur d'être assassinée cette 
nuit-là. 

Le 26 juillet 1850, la maison de la femme Vaxelaire ne s'ou-
vrit pas à l'heure accoutumée. Lallemand, son garçon mar-
chand do vin, ne parut pas se préoccuper de l'absence de sa 
maîtresse, et il déclara devant deux témoins qu'elle lui avait 
annoncé la veille l'intention de se rendre aux Prés Saint-Ger-
vais pour affaire. Il refusa d'entrer dans la maison, quoi-
qu'une des fenêtre* du rez de-chaussée fût eutr'ouverte et lui 
otlrit un moyen facile de pénétrer dans l'intérieur. 

Le lendemain 27 juillet, les choses étaient encore dans le 
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même état. Des voisins prévinrent, l'autorité municipale, et le 
sergent de ville Lachery, accompagné de deux autres person-
nes, s'introduisit dans la maison par la fenêtre ouverte. Il dé-
couvrit bientôt la femme Vaxelaire étendue sans vie, au bas 
de l'escalier de sa cave. Près du cadavre était une bouteille 
contenant un peu d'eau-de-vie, et un verre où l'on voyait quel-
ques gouttes de cette liqueur; à peu de distance se trouvait 

un second verre renversé. 
La mort de cette femme était le résultat d'un crime. L'au-

topsie cadavérique ne laisse aucun doute sur ce point. Le 
rapport du médecin constate que la femme Vaxelaire a suc-
combé à une asphyxie par strangulation, opérée par une main 
vigoureuse appliquée sur le devant et sur les parties latérales 

du larynx. 
Trois chiens appartenant à la victime, et signalés comme 

faisant une garde vigilante, avaient été emmenés de la pièce 
où ils passaient habituellement la nuit, et enfermés, deux dans 
la cour, le troisième dans la chambre à coucher de sa maî-
tresse. Ou n'avait cependant entendu dans le voisinage aucun 
aboiement. Il était donc certain que l'auteur du crime n'était 
pas un étranger, mais bien un individu fréquentant la mai-

son, parfaitement connu des chiens. 
Les premiers soupçons se portèrent sur Lallemend, sur la 

fille Schneider, sa concubine, et sur la femme Nautre Desma-
zières, dite Catherine Dérangetout, tenant maison de tolérance 
dans le voisinage, et qui passait pour avoir conçu une viye 
animosité contre la femme Vaxelaire à cause de la concurrence 
que lui faisait celle-ci. L'information fournit la preuve que, 
depuis quelque temps, la femme Vaxelaire avait été, de la part 
de divers individus, l'objet de menaces qui l'avaient vivement 
impressionnée, qu'elle soupçonnait la femme Desmazières de 
provoquer ces menaces, de vouloir lui faire faire un mauvais 
parti, et que, la veille même de sa mort, elle avait été porter 
plainte contre elle au maire de sa commune. 

Néanmoins on ne put recueillir aucune preuve certaine de 
culpabilité, aucun indice précis contre cette femme, et elle fut 
rendue à la liberté par une ordonnance de non-lieu. 

Mais les charges les plus accablantes furent réunies contre 
Lallemand. Il fut, eu effet, prouvé que peu d'heures avant le 
crime, il avait proféré des menaces de mort contre la femme 
Vaxelaire ; on lui reprocha d'avoir abandonné, le 23 juillet au 
soir, le domicile de sa maîtresse, qui l'avait pris à son service 
précisément pour la protéger, et d'avoir été passer la nuit dans 
un logement particulier qu'il qccupait avec la fille Schneider, 
rue de Saint-Germain. On fit ressortir tout ce qu'avait d'inex-
plicable sa conduite pendant la journée du 26 juillet, l'indif-
férence qu'il avait témoignée lorsque tous les voisins s'alar-
maient, son refus positif d'entrer dans la maison; enfin on 
établit la fausseté d'un alibi qu'il avait tenté d'invoquer, en 
prétendant être rentré rue de Saint-Germain à dix heures et 
demie, tandis qu'il n'y est rentré qu'à minuit, et il fut ren-
voyé, ainsi que la fille Schneider, qui ne l'avait pas quitté 
pendant la soirée du 23 juillet, devant la Cour d'assises de la 

Seine. 
La fille Schneider fut acquittée. Lallemand, reconnu coupa-

ble d'homicide volontaire sans préméditation, sur la personne 
de la femme Vaxelaire, fut condamné, par arrêt du 11 mars 
1851, à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

Pendant le cours de l'information, et même depuis sa con-
damnation, Lallemand a constamment prétendu qu'il était in-
nocent; niais les nombreuses contradictions dans lesquelles il 
est tombé, les odieux mensonges qu'il n'a pas craint de faire à 
la justice, ne permettent pas d'ajouter foi à ses protestations. 
Le 31 juillet 1850, en effet, il prélendit avoir laissé le 25 juil-
let, à dix heures et demie du soir, la femme Vaxelaire avec 
deux inconuus; quelques jours après, il signalait les deux in-
dividus qu'il avait déclaré ne pas connaître comme étant les 
nommés Laurent et Brochery ; il ajoutait que le lendemain 26 
juillet, il les avait rencontrés dans le bois de Bomainville, et 
qu'ils lui avaient recommandé de ne pas dire que c'était eux 
qu'il avait laissés chez la femme Vaxelaire, sinon qu'ils lui 
feraient son affaire; enfin, il déclarait qu'un de ces individus 
lui avait dit qu'il n'avait rien à craindre, qu'il resterait peut-
être quinze jours en prison, mais que lorsqu'il sortirait, il re-

cevrait une récompense. 
Cette dénonciation a amené l'arrestation de Laurent et de 

Brochery; ils sont parvenus à établir que ce n'était pas le 25 
juillet, mais bien quelques jours auparavant, qu'ils avaient 
passé la soirée chez la femme Vaxelaire, et qu'ils ne se trou-
vaient pas sur les lieux du crime au moment où il a été com 
mis; une ordonnance de non-lieu est intervenue en leur fa-
veur, mais ils sont restés pendant trois mois dans les pri-

sons. 
Aujourd'hui Lallemand reconnaît que l'accusation portée par 

lui contre ces malheureux était mensongère, et qu'il n'avait 

aucun motif pour la produire. 
Postérieurement à sa condamnation, il a demandé à faire 

des révélations, et le 15 avril 1851 il a déclaré que la femme 
Vaxelaire avait été assassinée par deux de ses anciens garçons 
dont il a donné le signalement; l'un d'eux était âgé de trente 
ans, petit, brun, avait pour maîtresse une fille publique appe-
lée Joséphine; l'autre avait vingt-deux ans environ, il avait la 
lèvre supérieure fendue, et pour maîtresse une nommée Bose. 
Ces deux individus auraient commis le crime à l'instigation 
d'une voisine de la femme Vaxelaire faisant travailler les mé-

taux. 
Sommé le 23 juillet 1853 de fournir des explications pré-

cises à l'appui de cette dénonciation qui semblait désigner 
comme auteurs et complices de l'assassinat de la femme Vaxe-
laire les nommés Philippet et Thiennot et la dame Jilabert, 
Lallemand a encore été contraint d'avouer qu'il avait fait une 
fable dans l'espoir soi-disant de rester quelques mois à Paris 
au lieu d'être envoyé au bagne. Est-il possible d'admettre 
qu'un individu inculpé cherche ainsi à égarer la justice ; qu'un 
homme condamné, quoique innocent, fasse ses efforts pour at-
tirer sur d'autres victimes un malheur semblable à celui qui 

l'a frappé! 
Il a, au surplus, été statué définitivement à l'égard de Lal-

lemand, et s'il y a lieu de s'occuper encore aujourd'hui des 
faits qui le concernent, c'est uniquement pour rechercher s'ils 
sont de nature à confirmer ou à combattre l'accusation dirigée 

contre Thiennot. 
Ou connaît l'état de dénùment de celui-ci, sa haine pour la 

femme Vaxelaire, les sinistres projets qu'il avait annoncés, les 
menaces qu'il avait à plusieurs reprises proférées ; on sait que, 
ayant quitté depuis quelques jours seulement le service de 
cette femme, il était parfaitement instruit de ses habitudes et 
de la disposition des lieux; il était également familier avec les 
chiens, dont son approche n'excitait pas les cris ; enfin, il a 
été trouvé détenteur d'un grand nombre d'effets et de bijoux 
soustraits au domicile de la femme Vaxelaire après son assas-
sinat. Quelle défense apporte-t-il aux charges accablantes qui 
résultent de la réunion de ces diverses circonstances ? 

Pour justifier la possession des objets engagés au mont-de-
piété il soutient que tous ces objets lui appartiennent légiti-
mement. Les uns, dit- il, proviennent de son ménage, d'autres 
ont été achetés par lui à une femme inconnue qu'il a rencon-
trée sur la chaussée de Ménilmontant et qui lui a cédé pour 
10 fr. un paquet composé de quatre ou cinq robes, de chemises 
et d'autres objets. Il lui a fait observer que ce paquet avait une 
valeur supérieure à 10 fr., mais la femme a répondu qu'elle 
n'avait besoin que de cette sonme pour se rendre à son pays 
par le chemin de fer. L'édredon a été acheté par lui il y a plus 
d'un an sur la voie publique à un individu qui revenait d'une 
vente • l'une des montres lui a été vendue par un nommé Ber-
geot dont il ignore l'adrese ; l'autre montre par un forgeron 
dont il ue saii ni le nom ni la résidence ; l'anneau en or et la 
broche ont été trouvés par sa femme décédée depuis plusieurs 
années. Quant aux menaces par lui proférées contre la femme 
Vaxelaire, il les nie positivement; il affirme qu'il a toujours été 
en bonne intelligence avec celte femme, et que tous les té-

moins inventent les faits dont ils déposent. 
Il nie également le vol commis par lui à l'époque où il était 

au service de la femme Vaxelaire, et les soustractions opérées 
au préjudice du sieur Adnin. Le vin saisi à son domicile lui 
aurait été donné par un voiturier de Bercy dont i! ignore le 
nom et la demeure. Le chandelier, les outils reconnus par 
Adnin auraient été achetés à des ferrailleurs qu'il ne peut dé-
signer' I est inutile de s'arrêter à réfuter un pareil système 
de défense. Il convient seulement de faire remarquer qu'il re-
çoit sur deux chefs de la plus haute gravité, un démenti de 
la bouche même de la fille Boudignon, la complice de Thien-
not Ainsi interpellée sur la soustraction du paquet d'effets 
dérobé à la femme Vaxelaire quelque temps avant sa mort, 
celte fille commence par dire : « Je ue sais pas si Thiennot a 
volé mais je suis innocente. » Puis, confrontée avec la femme 

Philippet, vaincue par le témoignage positif de celle-ci, elle 

ajoute : « Je ne dis pas que la femme Philippet mente, je ne 
dis pas qu'il n'y ait pas eu de linge jeté par la fenêtre, mais 

je vous assure que ce n'est pas moi. » 
Interrogée sur l'animosité que Thiennot avait conçue contre 

la femme Vaxelaire, elle cherche d'abord à disculper sou 
amant. Dans un premier interrogatoire , elle déclare que 
Thiennot no lui en a jamais parlé, qu'elle a seulement enten-
du dire par des militaires du ii' qu'il avait des sentiments 
de haine contre cette femme; mais d;ms un dernier interroga-
toire, lors de sa confrontation avec la femme Philippet, pres-
sée par le magistrat instructeur, elle finit par avouer qu'elle 
a souvent entendu Thiennot proférer des menaces contre la 
femme Vaxelaire ; qu'un jour, en sa présence, il a injurié cette 
femme : il lui a dit qu'elle s'en souviendrait pour longtemps, 
qu'il l'étranglerait ; et elle ajoute que, d'après cette scène, elle 
a dû croire qu'il était l'auteur de l'assassinat, d'autant plus 
qu'il lui avait déclaré avoir été arrêté à l'occasion de ce 

crime. 
Un dernier point important restait à éclaircir, c'était celui 

de savoir où Thiennot avait passé la nuit du 25 au 26 juillet. 
S'il n'était pas coupable, il devait en effet lui être facile d'é-
tablir dans quel endroit il se trouvait au moment où le crime 
a été commis. Mis en demeure de s'expliquer à cet égard, il a 
répondu, ainsi tpue la fille Boudignon, qu'ils logeaient tous 
deux à cette époque chez la femme Dubois, dite Toinette, te-
nant une maison de tolérance, cours de Vincennes, et qu'ils 
n'avaient cessé de coucher dans celte maison que pour aller 
chtz la femme Teneux, qui a un établissement du même gen-
re roule de Fontenay, à Vincennes. Mais l'instruction a dé-
montré de la manière la plus incontestable que c'était là un 
mensonge. Il est bien vrai qu'eu sortant de chez la femme 
Vaxe'aire Thiennot et la fille Boudignon se sont rendus chez la 
femme Dubois et qu'ils y o ît demeuré quelque temps, mais ils 
en étaient sortis plusieurs jours avant le 23 juillet. La femme 
Dubois, entendue à diverses reprises, a affirmé qu'elle était 
certaine de ce fait, et pour prouver l'exaetitudede sessouvenirs 
elle a indiqué les noms des individus qui avaient remplacé 
Thiennot et la fille Boudignon dans la chambre occupée par 
ceux-ci, ajoutant que ces individus avaient eux-mêmes quitté 
la maison au moment du crime. D'un autre côté, la femme Te-
neux a fait connaître que c'est seulement dans la nuit du 25 au 
20 juillet, à deux heures du malin, que Thiennot et la fille 
Boudignon se sont présentés chez elle, et elle a déposé son li-
vre de police, qui contenait à cette date l'inscription des 

deux accusés. 
Il est donc certain que dans la nuit pendant laquelle la fem-

me Vaxelaire a été assassinée, Thiennot 8t la fille Boudignofi 
n'ont couché ni chez la femme Dubois, ni chez la femme Te-
neux, et malgré les interpellations réitérées qui leur ont été 
adressées, ils ont persisté à cacher le lieu où ils se trouvaient 
à cet instant. Ce silence, inexplicable s'ils étaient partout 
ailleurs que dans la maison de la femme Vaxelaire, vient 
ajouter une nouvelle charge à celles qui déjà s'élevaient contre 
eux et démontrer jusqu'à la dernière évidence leur culpabilité. 
Enfin la conduite tenue par la fille Boudignon depuis son en-
trée chez la femme Teneux révélerait encore, s'il en était be-
soin, sa participation au crime. Chaque fois qu'on parlait de-
vant elle de la mort de la femme Vaxelaire, elle devenait pâle, 
blanche comme un linge, son visage se décomposait, elle se 
mettait à sengloter ou bien elle se retirait à l'écart et cachait 
son visage entre ses mains. Un changement physique remar-
quable s'était opéré en elle : fraîche et grasse naguère, elle 
était subitement devenue jaune et maigre; eile n'était plus, se-
lon l'expression de plusieurs témoins, que' l'ombre d'elle-

même. 
Les femmes qui vivaient autour d'elle n'avaient pas tardé à 

pénétrer les causes de cet état, et elles traduisaient clairement 
leur pensée dans les propos qu'elles lui adressaient. « C'est la 
mère Vaxelaire qui t'ôte l'appétit, » lui disaient-elles, et José-
phine versait des larmes. Ses paroles trahissaient aussi parfois 
la connaissance qu'elle avait de toutes les circonstances qui 
avaient accompagné le crime le 25 juillet. Tantôt elle laissait 
échapper ces mots : « Si j'étais appelée, je sais bien ce que 
j'aurais à dire; » tantôt ceux-ci: « Je n'aurais qu'une seule 
parole à prononcer, et on connaîtrait le coupable. » Un jour, 
après la condamnation de Lallemand, il lui arriva de dire 
que c'était Catherine Dérangetout qui avait tous les torts dans 
cette affaire ; plus tard, elle ajouta: «Ce n'est pas la peiue 
d'en faire condamner deux. Sauve qui peut, malheureux qui 
est pris! Il faut laisser courir celui qui n'est pas pris. » 

Ce langage, ces pleurs de la fille Boudignon, cette santé dé-
truite ne sont-ils pas l'indice des terreurs qui l'agitent, des 
remords qui la poursuivent et la torturent? Elle a tenté de 
nier les propos rapportés par les témoins; mais, confrontée 
avec eux, elle a été forcée de reconnaître qu'ils n'avaient au-
cun motif de trahir la vérité, et elle s'est contentée d'ajouter : 
« Il est possible que j'aie dit quelque chose comme cela étant 
en ribote, mais je n'ai rien fait ni rien volé à la femme Vaxe-

laire. » 
L'information ne s'est pas bornée à constater toutes les 

charges qui pèsent sur Thiennot et sur la fille Boudignon. 
Dans un intérêt de haute justice, elle devait et elle a voulu aller 
plus loin. Elle a cherché à établir quels étaient les liens qui 
pouvaient unir les deux accusés à Lallemand ; mais, à cet 
égard, il faut le reconnaître, ses investigations n'ont j5as ame-
né un résultat complètement satisfaisant. Thiennot et Lalle-
mand, interrogés d'abord séparément, puis, plus tard, en pré-
sence l'un de l'autre, ont soutenu tous deux qu'ils ne se con-
naissaient ni de nom, ni de vue, qu'ils ne s'étaient jamais 
parlé. C'est là un mensonge incontestable. La fille Schneider, 
concubine de Lallemand, a, eu effet, déclaré que Thiennot 
avait cherché querelle à Lallemand à l'époque où celui-ci l'a 
remplaeé chez la femme Vayelaire, et que même il l'avait, de-
var telle, menacé de le frappe.. Lallemand, instruit de cette 
déclaration, a prétendu qu'il croyait alors se rappeler le 
fait rapporté par sa concubine, et qui était sorti de sa mé-
moire. Il a ajouté néanmoins qu'il ne reconnaissait pas dans 
Thiennot l'individu qui l'a injurié il y a trois ans. Quant 
à Thiennot, il a maintenu, contre toute évidence, ses premières 
dénégations. Il est naturel d'induire de ce mensonge que Thien-
not et Lallemand ont intérêt à dissimuler les relations qui ont 
existé entre eux. Or, ils n'en auraient aucun si ces relations n'a-
vaient pas été criminelles. On doit donc croire que c'est la 
conscience qu'ils ont réciproquement de leur culpabilité qui 

les engage à cacher la vérité. 
Cependant il est impossible de prouver matériellement 

l'existence d'un concert coupable arrêté entre eux, d'assigner 
à chacun la part précise qu'il a prise dans l'exécution du cri-
me. Lallemand et Thiennot ayant tous deux servi la femme 
Vaxelaire, tous deux se sachant animés d'un sentiment de 
haine contre cette femme qu'ils avaient, à diverses reprises, 
menacée de mort, ont-ils arrêté ensemble le forfait qui devait 
satisfaire leur double vengeance? Leurs bras ont-ils été armés 
par un tiers qui a provoqué et soudoyé l'assassinat? Ou bien 
chacun d'eux a-t-il conçu séparément la pensée de meurtre, et 
se sont-ils rencontrés pour l'exécution sans s'être communi-
qué leurs projets? C'est là un problème qui reste encore à ré-
soudre. Quoi qu'il en soit, si quelques-unes des circonstances 
qui ont accompagné l'assassinat de la femme Vaxelaire de-
meurent environnées de mystère, aucun douie ne saurait sub-
sister sur l'évidence des preuves recueillies contre Thiennot et 
la fille Boudignon. Quel que soit le mobile auquel ils .aient obéi, 
qu'ils se soient ou qu'ils ne se soient pas concertés avec Lal-
lemand, peu importe. La détention des objets soustraits chez 
la femme Vaxelaire et trouvés en leur possession, l'impossibi-
lité où ils sont de faire connaître le lieu où ils ont passé la nuit 
du 25 au 26 juillet, le faux alibi qu'ils invoquent, les menaces 
proférées par Thiennot contre sa victime avant sa mort, les 
terreurs de la fille Boudignon depuis l'assassinat, les paroles 
compromettantes, les aveux qui lui sont échappés, démon-

trent leur culpabilité. 

Après l'appel des témoins qui quittent l'audience et se 

rendent dans la chambre qui leur est destinée, M. le pré-

sident procède à l'interrogatoire des accusés dans les ter-

mes suivants : 
M. le président : Accusé Thiennot, au mois de janvier 

1852, vous étiez au service de Adnin, marchand de vins 

à Belleville? — II. Oui, monsieur. 

D. Adnin vous donnait pour gages 20 fr. par mois ; il 

vous donnait en outre la nourriture et le logement? — R. 

Oui. 
D. Bientôt Adnin s'aperçut que vous commettiez à 

son préjudice des détournements? — R. Non, monsieur, 

je n'ai rien détourné. 
P. Ainsi vous avez commis à son préjudice plusieurs 

vols. Un jour, il reconnut que vous aviez dans votre re-

dingote une outre vide le matin et remplie le soir. Vous 

emportiez de son vin? — R. C'est vrai, mais j'aurais dit à 

M. Adnin que je voulais emporter du vin, et je le lui aurais 

payé ; il a prétendu que je le volais. 
D. Chez vous, il a reconnu plusieurs objets mobliers qui 

lui appartenaient, et notamment un chandelier? — p. 

Tous les chandeliers se ressemblent, et il a dit par méchan-

ceté que je lui avais volé le sien. 
D. Mais, plus tard encore, une plainte ayant été portée, 

on a trouvé des objets mobiliers qui appartenaient à vo-

tre maître, du vin, de l'eau-de-vie, des outils de charpen-

tier. — R. Ces outils sont à moi. J'avais acheté le vin et 

l'eau-de-vie. 
D. Mais vous êtes jardinier. De quel usage pouvaient être 

pour vous des outils de charpentier ? — R. C'était pour les 

travaux de la maison, pour faire mes cabanes à poules et 

à lapins. 
D. On a aussi trouvé chez vous des armes de guerre, 

une carabine amorcée et chargée, une grande quantité de 

munitions, des balles. — R. M. Michelot m'a prêté la ca-

rabine pour tuer les pigeons qui dévastaient mon jardin. 

D. Michelot est mort, mais sa femme déclare que vous 

avez soustrait cet objet. 
M. le président : Nous appelons ici toute l'attention de 

MM. les jurés et la vôtre. En même temps que ces objets 

appartenant à Adnin et à Michelot, on a trouvé chez 

vous quatorze reconnaissances du Mont-de-Piété établis-, 

sant, depuis le 20 janvier 1851 jusqu'au 14 août de la mê-

me année, un grand nombre d'engagements de vêtements 

de femme, de bijoux, broches, chaînes, montres en ar-

gent. Comment pourriez-vous, avec voire misère, expli-

quer la possession de tous ces objets ? — R. C'est ma 

femme qui les a engagés. Us m'appartenaient. Je les avais 

achetés. 
D. Vous avez pris la fuite, et la possession de toutes 

ces choses ayant éveillé l'attention, on prit des renseigner 

ments sur vous chez votre logeur; ils furent détestables. 

On annonça que vous rentriez la nuit, que vous retiriez 

vos chaussures pour ne pas être entendu. Enfin, la nuit 

qui suivit la perquisition et la saisie de la justice, vous 

êtes revenu, vous avez brisé le cadenas et enlevé les effets 

qui restaient dans le logement. — R. Je retirais mes sou-

liers pour ne pas être désagréable aux voisins. Je n'ai pas 

voulu être arrêté; d'ailleurs, j'ignorais que le cadenas 

avait été mis par le commissaire. 
D. C'est impossible, on vous l'avait dit. Vous avez habité 

chez un sieur Martin pendant six mois. Vous rentriez aussi 

la nuit, et l'on vous voyait pénétrer chez vous en vous 

cachant, et presque toujours chargé de sacs. — R. C'était 

la nourriture des lapins que j'élevais à l'insu du proprié-

taire dans mon logement. 
D. Martin ajouta que vous aviez été soupçonné de l'as-

sassinat de la veuve Vaxelaire, et que ces soupçons se 

fondaienl sur le fait suivant: A l'époque de l'assassinat, en 

juillet 1850, vous étiez chargé de la garde d'une maison 

appartenant aux époux Jalabert, et voisine de la maison 

de la femme Vaxelaire. Vous avez disparu pendant trois 

jours; pourquoi avez-vous, dans votre état de misère, 

abandonné ce logement et les gages que l'on vous payait ? 

— R. Sept individus sont venus un jour chez la femme 

Vaxelaire pour faire du bruit. Us disaient qu'ils étaient en-

voyés pour la tourmenter. Celle-ci n'a pas voulu leur don-

ner de vin sans argent, et ils m'ont chassé de la mai-

son. 
D. Vous ne répondez pas à notre question. Pourquoi 

avez-vous quitté la maison des époux Jalabert?—L'accusé 

répond en expliquant comment il est sorti delà maison de 

la femme Vaxelaire. 
M. le président rappelle ici à MM. les jurés les circon-

stances exposées par l'acte d'accusation, la mort de la 

femme Vaxelaire, la découverte de son cadavre, les pre-

mières poursuites et la condamnation prononcée contre 

Lallemand. 
M. le président rappelle encore les révélations de Lal-

lemand, postérieures à sa condamnation, antérieures à 

l'arrestation de Thiennot et aux poursuites dirigées contre 

lui. Puis s'adressant à Thiennot: 
D. Lallemand a signalé avant votre arrestation, comme 

ayant tué la veuve Vaxelaire, un individu petit, brun, 

ayant été l'amant de la fille Joséphine : tout ceci s'appli-

que à vous. Plus tard, on a saisi entre vos mains des ob-

jets qui avaient été volés chez la victime du crime, c'est-

à-dire que vous les aviez engagés au Mont-de-Piélé. 

Toutes les ^pièces retirées de ce dépôt public ont été re-

connues pour avoir appartenu à la veuve Vaxelaire et 

pour lui avoir appartenu au moment même où l'assassinat 

a été commis. — R. Je ne connaissais même pas Romain-

ville; j'ai engagé ces objets avec ma femme, et je puis le 

prouver. 
D. Vous ne pouvez rien prouver, et l'accusation, au 

contraire, sur la déclaration de M"" Jalabert, établit que 

vous avez aussi volé les époux Jalabert. — R. Je ne pou-

vais pas voler les époux Jalabert, puisque j'habitais chez 

eux. 
D. Venons au détail des objets engagés au Mont-de-

Piété. Vous avez déclaré que vous aviez acheté les robes 

et les draps à une femme que vous aviez rencontrée. — R. 

Oui, monsieur, je les ai achetés 10 fr. à une femme que je 

ne connais pas. 
D. Mais l'édredon est un objet de luxe. :— R. C'était 

pour en faire cadeau à ma nièce. 
D. Mais vous étiez dans la misère la plus profonde 

D'ailleurs à qui l'avez-vous acheté? — R. Je n'étais pas 

dans la misère, j'avais vendu mes lapins. (On rit.) Je l'ai 

acheté à un inconnu. 
D. Tous les témoius reconnaissent cet édredon pour 

avoir appartenu à la femme Vaxelaire. D'ailleurs avec cet 

objet on reconnaît dans vos mains la dépouille entière de 

cette femme assassinée. Et les montres, à qui les avez-

vous achetées?— R. Je les ai achetées quand j'étais em-

ployé aux messageries. 
D. Les témoins les reconnaissent, elles appartenaient à 

la femme Vaxelaire. Et l'anneau, l'alliance, la broche et 

la cuillère ? — R. La broche et la cuillère ont été trouvées 

par ma femme ; j'ai acheté l'anneau à Tours et l'alliance 

rue Duphot. D'ailleurs ces objets ont été engagés par moi 

au Mont-de-Piété avant de connaître la femme Vaxelaire ; 

il serait facile d'en trouver la trace. 

D. Tout ceci est inexact et imaginaire. Lallemand a re-

connu tous ces objets pour avoir appartenu à la femme 

Vaxelaire ; il les a reconnus avec les habitants les plus 

honorables de Romainville ; il a dit que la veille de la 

mort de cette femme, tous ces objets élaient encore en sa 

possession ; il a dit en voyant tous ces objets entre les 

mains de la justice : « Vous tenez celui qui a fait le 

coup. » 

D. D'ailleurs, vous connaissiez la femme Vaxelaire , 

vous aviez été à son service?—R. Oui, j'étais encore à son 

service le dimanche qui précéda sa mort. 

p. Vous connaissiez tous les êtres de la maison. Les 

chiens vous caressaient. Messieurs les jurés remarqueront 

que votre situation est, sous ce rapport, identique avec 

celle de Lallemand. Vous avez d'ailleurs fait à la femme 

Vaxelaire des menaces de mort? — R. La femme Vaxe-

laire ne serait pas descendue dans sa cave avec un homme 

qui l'aurait menacée de mort, on l'a trouvée dans sa cave 

assassinée. Je l'ai menacée de mort, c'est la preuve que 

je ne suis pas coupable. 

D. Vous avez dit à Rose Morquot, femme Philippet ; 

« C'est la mère 

- R. Les témoins 

Teneux quand j'y 

« Je lui donnerai une terrible leçon, je l'étranglerai' , 

R. Dit-on ces choses -là quand on veut commettre 

crime? Je ne lrequentais pas d'ordinajre ces maisons 

1). Comment, vous étiez dans une maison de prostiti 

tion, vous la quittez pour aller dans une autre, votre m 

tresse est une fille soumise, et vous osez dire :' « Je nef31'" 

qticntais pas ces maisons!» Enfin, d'autres témoins rappr?" 

t'ont que vous aviez terrifié la ïémwé Vaxelaire. Elle 

félicitait de votre départ en racontant une scène noctufSe 

dans laquelle, disait-elle, vous aviez voulu l'étrangler 06 

R. J' avais plus peur de la lemme Vaxelaire qu'elle n ; ava> 
peur de moi. ' 

D. Où étiez-vous au moment du crime? — R. cne ■ 
femme Dubois et la femme Teneux. 'a 

D. Ces témoins vous donnent un formel démenti. Vn 

les entendrez. Elles sont sûres de leur fait; elles ont vp^8 

fié leur livre de police. Vous n'étiez pas dans leur mai»0" 
au jour du crime. Vous pouvez vous asseoir. otl 

Al. le président : Fille Boudignon, levez-vous, v 

viviez depuis longtemps avec Thiennot? — R. Oui, m?118 

sieur, chez la veuve Vaxelaire et avant dans d'autres m"" 
sons. ai" 

D. Enfin, pendant combien de temps avez-vous éfé l 

maîtresse de Thiennot? — R. Pendant quatre mois. 

D. Vous êtes arrivée chez la femme Teneux le i
eri(

j 

main du crime. Là, beaucoup de conversations se sont 

gagées sur la victime et l'assassin probable. On se rapDp"" 

lait vos querelles avec cette femme et les menaces d~ 

Thiennot. — R. Je n'ai jamais été mal avec M*« Vaxe! 

laire. 

D. On a remarqué votre attitude très émue, vos larmes 

— R. Je n'ai jamais été émue, ni même étonnée de sa 

mort, car elle disait toujours qu'on la descendrait. 

D. Thiennot a-t-il dit à M°" Vaxelaire qu'il la descen. 

drait? — R. Non, mais la femme Vaxelaire m'a parlé des 

terreurs que lui causaient plusieurs individus et même 

Thiennot ; elle me l'a dit plusieurs fois. 

D. Votre émotion était telle que vous ne pouviez pren, 

dre part aux repas, et l'on vous disait • -

Vaxelaire qui t'empêche de manger! » — 

qui parlent ainsi n'étaient pas chez M! 

étais. 

D, Vous avez dit, à l'époque où Lallemand n'était pas 

condamné : « Si j'étais appelée , je saurais ce qu'il faut 

dire ; je n'aurais qu'une seule parole à prononcer, et l'on 

connaîtrait le coupable. » Ce langage dans votre bouche 

est terrible pour Thiennot, car l'accusation fait remarquer 

que Thiennot est votre amant. D'ailleurs vous avez dit en-

core à toutes ces filles, qui vous pressaient de faire con-

naître le coupable : « Il en sera temps quand j'en serai 

là, » Enfin, après la condamnation de Lallemand, vous 

avez dit aussi : « Lallemand n'est pas coupable, tous les 

torts sont à* Catherine Dérangetout. Sauve qui peut, mal-

heureux qui est pris ; il faut laisser courir celui qui est 

parti. » Thiennot n'était pas arrêté. — R. J étais quittée 

avec Thiennot à ce moment, et il est venu à la maison où 

j'ai bus un verre avec lui. Je me suis lâchée parce qu'il 

voulait rester avec moi sans payer; ce n'était pas l'habi-

tude de la maison. 

D. Enfin vous avez entendu des menaces faites par 

Thiennot à la femme Vaxelaire, et ces menaces étaient 

telles qu'elles vous ont donné la pensée que Thiennot 

était l'assassin. Croyez-vous encore qu'il soit coupable? 

— R. Oui, je crois qu'il est l'assassin. 

D. Thiennot, levez-vous. Vous entendez votre maîtresse 

elle-même déclarer que vous avez menacé la femme Vaxe-

laire; ces menaces étaient des menaces de mort. — R. Je 

ne l'ai jamais menacée, et la preuve c'est que M"" Vaxe-

laire ne serait pas descendue dans la cave avec moi. 

Après quelques minutes de suspension, l'audience est 

reprise, et l'on introduit successivement les témoins. 

Tous viennent confirmer les faits déjà révélés par l'acle 

d'accusation. Ces dépositions, d'ailleurs, ■ n'offrent pas 

d'intérêt. Nous ne rapportons que les déclarations de 

Lallemand, condamné pour l'assassinat de la femme Vaxe-

laire, et celles des filles Schneider, l'une maîtresse de Lal-

lemand, et l'autre femme Rohaut, dite Dérangetout. 

Lallemand est un homme jeune encore. Il a vingt-cinq 

ans à peine. Quoiqu'il ait fait le voyage de Cayenne et 

qu'il subisse le régime du bagne, il paraît jouir d'une ex-

cellente santé. Il déclare se nommer Antoine Lallemand, 

garçon marchand de vin. 
D. Après votre condamnation aux travaux forcés à per-

pétuité, vous avez été transporté à Cayenne ? — R. Oui, 

monsieur. 
D. Vous étiez, en 1850, au service de la femme Vaxe-

laire ? — R. Oui, monsieur. 
D. Le 26 juillet au matin, vous avez trouvé fermée la 

porte de cette femme ? — R. Oui, monsieur. 

D. A quelle époque avez-vous appris l'assassinat? — R-

Le samedi matin. 
D. N'avez-vous pas, à plusieurs reprises, proféré des 

menaces de mort contre cette femme? — R. Jamais je 

n'ai menacé ma bourgeoise. ; 
D. Le garçon marchand de vin qui vous avait précède, 

ne vous avait-il pas été désigné comme l'assassin ? — 

Oui, monsieur. 
D. Elle avait eu avec lui une contestation au sujet duo 

mois de gages qu'il réclamait et qu'elle ne devait pas. -

R. Oui, monsieur. 
D. Comment ne connaissiez-vous pas Thiennot, vous 

qui lui aviez succédé deux fois, qui étiez établi comme 

à Romainville ? — R. Je ne le connais pas. 
D. Pourquoi avez-vous désigné comme un des * 

de Pàssassinat un homme petit, brun, amant de la 11 

Joséphine? — R. C'est d'abord qu'il y avait deux coups-

D. Et en second lieu, c'est que vous connaissiez Tbie 

not. — R. Je ne le connais pas. ,, aU . 

D. Ces dernières révélations ont été précédées par 

très que vous avez en dernier lieu reconnues 'aU!,?,ej 

Pourquoi avez-vous reconnu la fausseté de ces f^^Lgj 
révélations? pourquoi, en dernier lieu, avez-vous p . 

Thiennot et l'avez-vous signalé aussi exactement. -~ 

lemand ne répond pas. ? j^, 
D. Que reconnaissez-vous dans les pièces saisies- -j^ 

J'ai reconnu deux robes. M™ Vaxelaire a porté 1 uue :6 

les dans l'intervalle des quatre jours pendant lesque 

suis resté dans sa maison. vOJ 

D. Vous avez toujours dit qu'on n'avait saisi en ■ 

mains aucun des objets ayant appartenu à cette lei» 

R. Oui, monsieur. . çMr 
Fille Schneider, couLurière, rue Culture-Sainte-^ 

rine. 
A qui avez-vous entendu parler des menaces ae 

not contre la femme Vaxelaire? — R. A lui"meme '
ou5

s** 
D. Vous viviez avec le nommé Lallemand, et ^ 

viez que Thiennot était l'individu que Lallenian ̂  

remplacé. Lallemand et Thiennot se sont-ils vu -^ey 

Oui, monsieur, le jour où Lallemand a rempli 

not, en 1849. t lui dit : 

M. le président fait approcher Lallemand el ?éc\gteqtf 
Lallemand, cette fille, avec qui vous viviez, Û ^ 

devant elle vous avez eu une querelle aS®ez
Viaintener 

i . — 1849- • nm 
le garçon que vous avez remplacé en ia*7Z __jt 
vous que vous ne connaissez pas l'accuse, 

monsieur, 
Catherine Rohaut dite Dérangetout, tenant 

tolérance, anx Prés-Saint-Gervais. . jgi'aW9** 
D. Vous avez été impliquée dans l'affaire a 

0$> 
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i fpmme Vaxelaire? - R. Oui, monsieur. 
^ i note de police qui vous concerne constate 

£ condamnée deux fois pour vol puis une 

que 

fois Ira-

v0
us

 C
|
 vant

 les assises pour tentative d empoisonnement. 

■ vcz ensuite été arrêtée sous prévention d'avoir pro-

' Connaissez-vous Lallemand ? — R-

l'ois ; il m'a amené sa dame, son 

duite 
Vous » 

voqué, 
Je ne 

conseil de 

fait du maire de 

a
 l'assassinat, 

l'ai vu qu'une 
mais ic n'ai pu la recevoir qu après avoir été au 

é
^u'deM.Uuval. 

dU Thiennot u'est-il jamais venu chez vous avec la 

^'Joséphine? — R. Non, monsieur, la (ille Joséphine 
nlle chez moi le jour de son arrestation, deux heures 
eS

t entrte 

aV
*"audie"

ce
 est levée et la suite des débats est renvoyée 

à demain- ̂  

CHRONIQUE 

PARIS, 14 SEPTEMBRE. 

te 23 niai dernier, à cinq heures et demie du soir, le 

«Je champêtre de la commune de Bergères-sous-Mont-

8
â
 -j

 a
,rondtssenient d'Epernay, entendit un coup de 

Ml d'ans le bois appartenant à M. Deplinval. Ce coup 

Ait tiré par Leblans, garde particulier du bois; la victime 

av^it failli être un lapin. , 
Leblans, suivant le procès-verbal, a reconnu d'abord 

'il avait'chassé, puis, suivant le même procès-verbal et 

n?8 de sa prononciation (sic) il a eu la force (sic) de dire 

au',1 niait que c'était lui qui avait tiré 
Cependant deux témoins entendus dans 1 instruction qui 

f t faite l'avaient vu et entendu aussi et avaient reçu se» 

aveux de chasseur et de chasseur malheureux. 

Leblans comparaissait aujourd'hui devant la chambre 

des vacations de la Cour. Interrogé par M. le président 

d'Esparbès de Lussan, il a prétendu qu'il avait tiré le coup 

de fusil seulement pour couper la chasse de son chien qui 

s'était acharné après un lapin, mais que le lapin ne lui 

avait pas servi de point de mire; membre du 

fabrique de l'église de Bergères, il s 
la commune, à raison de sa résistance, un ennemi, et le 

maire l'a recommandé, dit-il, aux procès-verbaux du gar-

de champêtre. 
Leblans, sur les réquisitions de M. 1 avocat-gênerai Mél-

anger, a été condamné à 50 fr. d'amende et à la confis-

cation de son fusil. 

On voit à tous les étalages de libraires un livre inti-

tulé : Xes trente-six Codes. Il existe trente-six Codes! 

c'est beaucoup certainement. Eh bien! il paraît qu'il 

nous en manquait encore un ; celui-là n'est pas le moins 

utile, car il a pour objet de faire connaître à une classe de 

la société des devoirs qu'elle n'observe pas toujours avec 

une exactitude exemplaire; c'est le Code des portiers. 

Heureusement deux législateurs ont eu la pensée d'en 

doter leur pays. 

Ce Code, on l'entend, depuis un mois, crier dans toutes 

les rues ; il a succédé au Catéchisme à Vusage des gran-

des fdles qui désirent se marier, ouvrage non moins re-

marquable. 

Il suffit de citer quelques passages du Code des portiers 

pour voir l'utilité d'un pareil livre : 

POLITESSE. — CIVILITÉ. 

Le concierge est formellement obligé de répondre avec la 
plus grande civilité pour tous les locataires, sans exception. 
11 doit indiquer avec précision, aux personnes qui demandent 
l'escalier, l'étage et la porte de la demeure d'un locataire, si 
ce locataire est chez lui ou s'il est absent. 

Le législateur aurait du ajouter : « Même quand il s'a-

git d'un locataire qui ne donne pas d'étrennes, pas de 

bûche et qui rentre passé minuit sans payer d'amende. » 

Il faudrait aussi stipuler que le portier, pour donner ces 

renseignements, devra être daas sa loge. 

DISCRÉTION. 

Un des principaux reproches adressés aux concierges en gé 
néral, c'est le manque de discrétion eu égard aux affaires des 
locataires. Ce qui donne lieu à cette accusation, ce sont les 
conférences qui, chaque soir, ont lieu chez le concierge, sur-
tout entre les domestiques de l'un ou de l'autre sexe apparte-
nant aux locataires, attendu que les jeux bruyants et les ca-
quets qui résultent de ces familiarités peuvent nuire à la 
tranquillité des locataires, et, dans tous les cas, empêcher le 
concierge de faire son service et d'exercer la surveillance 
qu'exigent ses fonctions. 

Pour obvier aux inconvénients qui peuvent résulter d'un 
semblable abus, il est expressément défendu au concierge d'at-
tirer dans sa loge, sous quelque prétexte que ce soit, ut mê-
me de n'y laisser stationner les locataires ou domestiques que 
le temps strictement nécessaire pour y déposer ou prendre 
leurs flambeaux, lettres ou paquets, et généralement toute es-
pèce de commission que le concierge pourrait avoir à leur re-
mettre. 

Ceci est un peu rigoureux, mais enfin il y a quelque 

chose de vrai dat.s ce que dit le législateur. 

SERVICE DE NUIT. 

11 arrive parfois que les concierges de certaines maisons re-
tusent d'ouvrir la porte aux locataires attardés ; à moins d'une 
clause formellement énoncée en un bail authentique, les con-
verges, et c'est même là le but principal de leur institution, 
sont tenus d'ouvrir la porte aux locataires, à telle heure de 
jour ou de nuit qu'ils y sont invités. 

On n'a pas prévu une chose, c'est le portier qui dort et 

qui ne se réveillera que s'il le veut bien ; il n'est pire sourd 
que celui qui ne veut pas entendre. 

ORDRE, PROPRETÉ, ÉCLAIRAGE. 
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de blanchisseurs. Us s'arrangent de manière à se trouver 

présents au chargement, offrent, au besoin, de donner un 

coup de main, et retiennent svefc soin la marqué tracée à 

la craie rouge sur quelques-uns des piquets, ainsi que la 

place que ces paquets occupent. Munis des renseignements 

qu'ils désirent, ils se refirent et communiquent leurs ob-

servations à un camarade qui les attend dans un cabaret. 

Ce dernier suit la voiture jusqu'à l'endroit où elle s'arrête. 

Laplupartdu temps, le maître blanchisseur, sa femme et 

son garçon prennent chacun un paquet et entrent dans la 

maison où ils ont affaire, laissant la voilure à la garde d'un 

enfant. Le voleur se présente à ce dernier en manches de 

chemise, comme quelqu'un de la maison, et lui dit : « Je 

viens chercher les paquets marqués de telle façon, que 

ton papa a oubliés et qui se trouvent à telle place. « En 

présence de désignations aussi précises, l'enfant, qui n'a 

aucun soupçon, laisse faire le papillonneur, et celui-ci se 

hâte de s'éloigner avec son butin. 

Un de ces industriels, qui paraît s'être rendu coupable 

d'un grand nombre de vols de cette nature, a été arrêté 

hier à Puteaux, et, après interrogatoire, envoyé à la pré-

fecture de police. Le linge trouve en sa possession, et qu'il 

distribuait aux habitantes d'un mauvais lieu avec une géné-

osité qui a excité les soupçons, portait les marques B. M.. 

R. M. et F. M. 

— Une jeune fille nommée Joséphine D..., exerçant la 

profession de brodeuse, et demeurant rue Saint-Louis, 

était sur le point de se marier avec un jeune homme qui 

fut pris il y a quelques jours d'une attaque de fièvre ty-

phoïde et succomba en peu de temps. Cette mort préma-

turée fit une telle impression sur la jeune fille qu'elle 

tomba malade et donna quelques signes d'aliénation men-

tale. Hier, à la suite d'un accès plus violent que les au-

tres, elle s'était assoupie, et la personne qui la gardait, 

la voyant livrée à un paisible sommeil, crut pouvoir s'ab-

senter pour effectuer quelques achats indispensables. Au 

bout d'un qu;*rt d'heure environ, elle se hâtait de revenir, 

lorsqu'elle aperçut devant la maison un grand rassemble-

ment. Elle en connut bientôt fa cause en voyant étendue 

sans mouvement sur le pavé la malheureuse Joséphine, 

qui s'était précipitée par la fenêtre de son logement, situé 

au troisième étage, et dont la mort avait été instantanée. 

— La direction générale des douanes et des contribu-

tions indirectes vient de publier le tableau général des 

droits d'entrée et de sortie en vigueur au 1" septembre 

courant. Ce document est dès aujourd'hni à la disposition 

du commerce. On peut se le procurer à l'imprimerie im-

périale, Vieille rue du Temple, au prix de 2 fr. 50. 

— M. H. Baudouin, directeur du Moniteur de PArmée, 

a eu l'honneur d'être reçu hier, 13 septembre, en audien-

ce particulière par l'Empereur, au château de Saint-Cioud, 

et de remettre à S. M. un exemplaire de {'Annuaire de 

la Légion-d'Honneur, dont il est éditeur. 

DÉPARTEMENTS. 

PAS-DE-CALAIS (Arras), 15 septembre. — Grâce à Dieu, 

la lumière paraît se faire sur l'horrible drame de la rue 

Saint-Maurice; la police est, assure-t-on, sur les traces 

de l'assassin, et bientôt sans doute il sera entre les mains 

de la justice. 

Voici ce que l'on raconte à ce sujet, et qui paraît certain: 

Un marchand qui habite au coin de la rue Saint-Maurice 

avait coutume, chaque jour, d'offrir une prise de tabac aux 

demoiselles Poupelle en passant devant leur maison pour 

se rendre à ses affaires. Le jour de l'assassinat, il passait 

comme de coutume et s'apprêtait à ouvrir sa tabatière 

lorsqu'il vit l'une des demoiselles Poupelle causant sur le 

seuil de sa porte avec un individu vêtu d'un bourgeron et 

dont il remarqua par derrière les favoris noirs. MUc Pou-

pelle disait : « Cela ne me regarde pas; ça regarde le pro-

priétaire. » 

Partant de cette donnée, la justice découvrit bientôt que 

le propriétaire avait l'ait récemment repeindre certaines 

parties de sa maison. On connut le nom du patron, M. 
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On sut que cet ouvrier logeait rue des Trois-Visages, chez 

le sieur Leroux, aubergiste, et qu'il avait disparu le jour 

du crime. La justice ne s'en tint pas là, et voici ce qu'elle 

apprit encore : L'ouvrier de M. Prévost devait travailler 

toute la semaine, 11 s'en était dispensé pendant la fête. Le 

jeudi, il se présenta chez son patron, qui se fâcha ; l'ou-

vrier lui demanda son livret, le patron refusa de le lui 

donner, excipant de la coutume qui veut que le patron et 

l'ouvrier se donnent réciproquement la huitaine. L'ouvrier 

sortit. Depuis ce moment, le patron ne le revit plus et 

son livret. 

Le lendemain, le jour du crime, l'ouvrier, que nous ap-

pellerons X..., se rendit à huit heures du matin chez la 

veuve Roger, cabaretière, rue Saint-Maurice; il y resta de 

huit à dix heures ; il prit sept petits verres d'eau-de-vie 

de 5 centimes la pièce. De temps en temps, fort souvent, 

dit-on, il allait vers la porte de la rue, d'où l'on aperçoit 

parfaitement la maison des demoiselles Poupelle. 11 disait 

entre autres choses à la cabaretière, « que son patron l'a-

vait renvoyé ; qu'il était fort ennuyé. » Il partit à dix heu-

res et ne revint plus. C'est à dix heures en effet que M. 

W... vit une des demoiselles Poupelle causer avec un indi-

vidu. Ou ajoute qu'il prit un verre de noyau chez un autre 

cabaretier, nommé Martel, rue Saint-Jean-en-Leslrées ; il 

débattit le prix, et le paya 10 centimes. Il paraissait à peu 

près ivre. X... rentra à son logement après onze heures; il 

dit au sieur Leroux qu'il venait de vendre son paletot pour 

le payer, attendu qu'il allait partir. Il le paya en effet, ne 

voulut rien prendre et s'en alla en disant qu'il se dirigeait 

sur Cambrai. 

Voilà les renseignements qui nous sont parvenus et qui 

paraissent certains. 

On ajoute beaucoup d'autres on dit, qu'il serait trop 

long de rapporter. Mentionnons cependant encore ce fait, 

qui pourrait bien être vrai. On prétend qu'avant de ven-

dre son paletot à un fripier, rue des Trois-Visages, il avait 

essayé de l'échanger, sur la Petite-Place, contre une blou-

se qu'il désirait avoir déjà été portée-. 

Tel est l'homme sur lequel planent en ce moment les 

soupçons. (Progrès du Pas-de-Calais.) 

— CALVADOS (Caen). — Il y a trois mois et demi envi-

ron, si l'on en croit le bruit public, des relations intimes 

s'établirent entre un jeune homme, originaire d'une des 

communes de notre département, et une jeune fille, de-

meurant dans un des faubourgs de notre ville. Ces jours 

derniers, la jeune fille, ayant acquis la certitude qu'elle 

était enceinte, écrivit à son amant, qui était au soin de sa 

famille, une lettre pressante pour hâter son retour auprès 

d'elle, s'il voulait la revoir encore... Cet appel devait être 

irrésistible, car le jeune homme y répondit sur-le-champ 

en revenant à Caen, auprès de sa maîtresse. Ils passèrent 

ensemble la plus grande partie des journées de vendredi 

et de samedi, et dans la soirée de ce jour, à onze heures, 

une lumière brillait encore dans la chambre qu'occupaient 

les deux amants et qui donne sur la voie publique. 

Avant-hier dimanche, vers une heure de relevée, les 

parents de la jeune lille, qui habitaient un autre corps de 

logis, inquiets de ne pas l'avoir encore vue paraître, et 

pressentant, aux sinistres aboiements d'un petit chien en-

fermé dans sa chambre, que cette jeune fille, dont les idées 

étaient exaltées pur la lecture des romans, avait pu met-

tre à exécution quelque funeste dessein, donnèrent l'éveil 

à la police. M. Dardare, commissaire du 1" arrondisse-

ment, assisté de M. Catherine lils, garde champêtre de la 

ville, accourut et lit aussitôt enfoncer la porte: un affreux 
spectacle l'attendait. 

Sur les couvertures du lit, placé au milieu de la cham-

bre, près de deux vases qui avaient dû contenir une gran-

de quantité de charbon, gisaient étendus les deux amants, 

ne donnant plus signe de vie. Leurs bras étaient entre-

lacés. Obéissant à un dernier sentiment de pudeur, le jeu-

ne homme et la jeune lille avaient conservé l'un et l'autre 

leurs principaux vêtements. Sur la table se trouvaient 

plusieurs lettres, les unes closes, les autres ouvertes, tra-

cées tant au crayon qu'à l'encre, toutes encadrées d'un 

filet flbir; on y remarquait aussi quelques fragments de 

poésie. Les lettres scellées ont été immédiatement en-

voyées à leur destination, selon les dernières volontés du 

jeune homme, consignées dans une note qui les accom-

pagnait. Des autres écrits abandonnés à la curiosité du 

premier entrant est résultée la preuve que la jeune lille 

avait voulu payer de sa vie la faute dont elle s'élait ren-

due coupable, et que son amant s'était associé à son sort. 

Dans le cours de l'après-midi, M. le commissaire cen-

tral s'est transporté sur les lieux et a pu constater que 

l'asphyxie remontait à plusieurs heures. Dès l'ouverture 

de l'appartement, on avait envoyé quérir un médecin, et 

c'est seulement vers cinq heures qu'il a été possible d'en 

trouver un. L'homme de l'art a fait l'autopsie des deux 

cadavres, et, selon lui, les vapeurs délétères de l'acide 

carbonique auraient agi beaucoup plus prompiement sur 

le jeune homme que sur la jeune lille. 

Hier malin, les parents du jeune homme pénétraient 

dans la maison mortuaire, où un de leurs intimes amis les 

avait devancés, et nous renonçons à donner une idée de 

la violence de leur désespoir à la vue du corps de leur 

fils. La seule consolation possible pour ce père, pour cette 

mère si cruellement frappés, c'était l'autorisation d'enle-

ver et de transporter dans la localité qu'ils habitent les 

dépouilles mortelles de leur malheureux enfant; M. le 

préfet du Calvados leur a donné estte autorisation avec le 
plus grand empressement. 

A huit heures du soir, deux voitures de deuil, dont l'u-

ne renfermait un cercueil et l'autre les parents du mort, 

quittaient silencieusement la ville. Deux heures aupara-

vant, les restes de la jeune fille avaient été déposés au ci-

metière des Quatre -Nations. (Pilote du Calvados.) 

— EURE (Vernon). — La police vient d'arrêter le nom-

mé Henri Leblanc, âgé de vingt-quatre ans, repris de jus-

tice, évadé depuis trois mois de la maison d'arrêt des An-
delys. 

Son arrestation a eu lieu dans des circonstances assez 

singulières. Le fameux Turquetin, arracheur de dents, ve-

vait de s'installer sur la place, et déjà il débitait sou boni-

ment à l'auditoire émerveillé , lorsqu'un individu vient 

prendre place sur la sellette et confie sa mâchoire à l'opé-

rateur. Turquetin pose son doigt sur l'a dent malade et 

continue son discours. Aune certaine période il sent la 

dent disparaître sous son doigt ; mais le patient avait dis-

paru comme la dent. Deux gendarmes, les nommés Ma-

guet et Leroux, venaient de l'extraire, et c'est dans la 

prison que la cure aura lieu, si la dent malade résiste à 

l'émotion qu'a dû provoquer la surprise chez le repris de 

justice. ' (Courrier de l'Eure.) 

—. (Étrépagny). — La commune d'Heudricourt est vi-

vement scandalisée d'un événement qui tend à détruire sa 

bonne renommée. Le sieur V... a enlevé la femme d'un 

journalier de Saint-Martin. Ce qu'il y a de plus triste, c'est 

que la coupable abandonne un enfant de quatre ans. Lors-

que l'infortuné mari revint des travaux de sa journée, il 

trouva l'enfant étendu par terre et pleurant le départ de sa 

mère. Qu'on vienne nous parler maintenant des vertus 

champêtres ! (Idem.) 

— HAUT-RHIN (lllhœusern). — Le 30 du mois d'août, à 

six heures du soir, un jeune homme d'Illhseusern, nommé 

L..., fils d'une pauvre veuve, était à l'agonie. A sept heu-

res, on sonna la petite cloche du village pour apprendre 

aux habitants qu'il avait rendu le dernier soupir. La mère 

du défunt alla trouver des gens riches pour leur demander 

une chemise et un drap de lit, afin de pouvoir y envelop-

per son fils, ce qu'elle ne tarda pas à obtenir. Une voisine 

et la mère se mirent aussitôt à l'œuvre. Mais il se présen-

ta un petit accident .- le défunt avait un pied très tordu qui 

pouvait empêcher de mettre le corps dans le cercueil. On 

résolut de lui casser le pied, ce qui fut fait, et notre mort 

était couché là comme s'il n'avait jamais été estropié. 

Dans cet état, on transporta le défunt dans une autre 

chambre, où il fut couvert d'un drap. Vers onze heures du 

soir, son gardien, entrant dans la chambre pour y soigner 

la lampe, remarqua bientôt que le drap n'était plus placé 

comme il l'était d'abord. Il alla appeler la mère ; le mort 

fut découvert et on vit que le pied cassé avait repris son 

ancienne position. Au bout d'un quart d'heure, le mort 

commença à respirer. Il n'avait été qu'en léthargie. Gran-

de fut la peur de ceux qui l'entouraient. On appela un 

voisin et on transporta le jeune homme dans un lit. Bien-

tôt il se plaignit de soif et de faim, demanda un verre de 

vin et quelque chose à manger. Il raconta alors aux per-

sonnes présentes qu'il avait fait un long voyage et qu'il 

avait parlé dans l'éternité à son père et à ses amis. Le 

jeune homme vit encore, mais n'est pas hors de danger. 

(Glaneur du Haut-Rhin.) 

cune attention au garçon qui venait l'interrompre ; ma 

lorsque celui-ci lui eut annoncé qu'il était deux heures pas-

sées, il ne lit qu'un bond hors du bain, et, s'habillant à la 

hâte, il s'éloigna en courant sans proférer une seule pa-

role. » 

— ISÈRE. — On écrit de Saint-Marcelin : 

« Depuis un mois environ le canlon de Rives (Isère) 

était désolé par les vols multipliés, les attaques nocturnes 

des nommés Gallin-Frandaz et Louis Bernard, évadés tous 

deux de la chambre de sûreté de Lac-en-Diois, qui par-

couraient la campagne, subsistant de déprédations et de 
brigandages. 

« Les habitants n'osaient plus sortir la nuit et vivaient 

dans des alarmes continuelles; il était urgent de rassurer 

le pays et de le purger de ces dangereux malfaiteurs. En 

conséquence, dans la journée du 9 seplembre, les briga-

des de gendarmerie de Tullins et de Rives, assistées des 

gardes champêtres de Vourcy et de Moirans, ont entre-

pris une battue qu'un plein succès n'a pas tardé à cou-

ronner. 

« Entre quatre et cinq heures du soir, le détachement, 

qui s'était divisé en petits groupes de deux hommes, fut 

sur la trace des bandits. Bientôt le garde de Moirans les 

débusqua d'un fourré où ils se tenaient blottis. A son as-

pect, ils prirent la fuite. Bernard, sur le point d'être at-

teint, appela à son aide Gallin-Frandaz, qui revint sur ses 

pas et se disposa à engager la lutte avec le garde. Mais 

ce dernier, voyawtsa sûreté compromise, fit feu sur son 

agresseur, jequeltomba frappé en pleine poitrine, et expira 

une heure après. 

« Dès-lors, il n'a pas été difficile de s'emparer de son 

compagnon. Bernard a été écroué, et en ce moment le 

parquet de Saint-Marcelin s'occupe activement de l'in-

struction de cette affaire. » 

— RHÔNE (Lyon). —. Un fabricant do produits chimi-

ques de notre ville, M. Coignet, voyant dans ses ateliers 

une chaudière qui allait éclater, s'élance sur un ouvrier 

qui se trouve auprès et l'enlève de là. Mais au même mo-

ment l'explosion a lieu, et il en reçoit les terribles effets à 

la place de l'ouvrier qu'il a eu le courage de sauver. M. 

Coignet a eu la figure horriblement ravagée. On n'est 

pourtant pas sans espoir de le conserver à la vie. 

(Gazette de Lyon.) 

DETTE PUBLIQUE DE BELGIQUE. 

AVIS. 

Les détenteurs d'obligations au porteur des emprunts 

belges à 5 pour 100 do 1840, 1842 et 1848 soumis à la 

conversion, en vertu de la loi du 1" décembre 1852, sont 

informés que l'échange de ces obligations contre de nou-

veaux litres à 4 1 I 2 pour 100 continuera à s'effectuer à 

Paris jusqu'au vendredi 23 septembre courant, depuis dix 

heures du matin jusqu'à deux heures de relevée, tous les 

jours non fériés (excepté le samedi), dans les bureaux de 

MM. de Rothschild frères, banquiers, rue Laffitte, n° 21. 

Les personnes qui ont déjà effectué le dépôt de leurs 

obligations sont priées de vouloir bien faire retirer les 

nouveaux titres le plus tôt possible, et au plus tard le 

lundi 26 septembre courant. 

— Par décret impérial en date du 4 septembre 1853, 

M. Edouard Bertinot a été nommé avoué au Tribunal civil 

de première instance de la Seine, en remplacement et sur 

la présentation de M. Boncompagne, et il a prêté serment 

en cette qualité à l'audience du 14 septembre des vacations 
dudit Tribunal. 

Boume de PMI-I » du 14 Septembre 1853. 

AU COMPTANT. 

3 Oio j. 22 déc 76 70 
4 1x2 OiO j. 22 sept. 
4 0[0 j. 22 sept 

4 lf2 OpO de 1832.. 100 60 
Act. de la Banque. . . 2800 — 
Crédit foncier 675 — 
Crédit maritime. . . . 815 — 
Société gén. mobil.. 760 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0i0 belge, 1840. . 99 — 
Napl. (C. Rotsoh.).. 
Emp. Piém. 1850. . — — 
Borne, 5 0j0 97 lj4 
Empr. 1850 — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville... , 
Emp. 25 millions.. . -; 
Emp. 50 millions.. . 1260 — 
Bente de la Ville. . . 

Caisse hypothécaire. — — 
Quatre Canaux . 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — — 
Lin Cohin — — 
Minesde la Loire. .. . — — 
Tissus de lin Maberl. 
Docks-Napoléon 226 25 

A TERME. 

3 0j0 
4 l[â 0m 1852. 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" 
Cours. 

76 25 
100 75 

Plus 
haut. 

76 60. 
100 75 

Plus 
bas. 

76 -
100 05 

Dern. 
cours.! 

76 60 
100 30 

CHEMINS SE FEU COTÉS AU PARQUET. 

Dijon à Besançon. . . 
Midi 
Gr. central de France. 
Montereau à Troyes. 
Dieppe et Fécamp. . . 
BlesmeetS-D. àGray. 
Bordeaux à la Teste. . 
Paris à Soeaux 
Versailles (r. g.).. . . 
GranifCombe. 

540 
600 
515 
470 

545 

— (Colmar). — Le 2 de ce mois, entre dix et onze heu-

res du soir, une fille de Keysersberg, âgée de vingt-sept 

ans, qui subissait dans la prison de Colmar une condam-

nation de six mots pour vagabondage, sortait de cet éta-

blissement pour être conduite à l'hospice y faire ses cou-

ches. A peine avait-elle fait quelques pas qu'elle s'affaissa 

sur les marches du corps-de-garde, où elle accoucha, en-

tourée de tout le poste des lanciers. Une femme qui pas-

sait en ce moment lui donna les premiers soins, de con-

cert avec le portier des prisons et le maréchal-des-logis 

do garde. Elle l'ut aussitôt transportée sur un brancard à 

l'hospice civil, et quelques jours après réintégrée en p 

son, d'où elle sortira lundi prochain. La mère et l'enfant 
se portent à merveille. 

— GIRONDE (Bordeaux). — On lit dans le Courrier de la 
Gironde du 12 septembre : 

« Dans la matinée d'hier, un homme vêtu richement, 

quoique avec une certaine originalité, se présenta dans un 

de nos établissements de bains, et demanda un cabinet. 

Quelques instants après, il y entra, et le garçon en ferma 

la porte. Le nombre des baigneurs étant assez considéra-

ble, le garçon ne lit aucune attention à cet individu, et ce 

ne l'ut que vers les deux heures de l'après-midi qu'il s'a-

perçut que le cabinet qu'il avait donné depuis le matin 

était toujours occupé, sans qu'on l'eût appelé ni sonné. 

« Le garçon se décida à frapper à la porte, mais il ne 

reçut aucune réponse. Inquiet, il introduisit vivement la 

cle dans la serrure et ouvrit la porte, s'altendant peut-être 

à avoir à constater quelque accident. 

« Quelle l'ut sa surprise en voyant l'obstiné baigneur 

occupé à lire tranquillement son journal! Sur la chaise 

placée à côté de sa baignoire, se trouvaient plusieurs au-

tres journaux et diverses brochures. L'inconnu semblait 

tellement absorbé dans sa lecture, qu'il ne fit d'abord au-

Saint-Germain 1650 — 
Paris à Orléans 1205 — 
Paris à Bouen 1050 — 
Bouen au Havre 502 50 
Strasbourg à Baie. . . 372 50 
Nord.. 855 — 
Paris à Strasbourg. . 905 — 
Paris à Lyon 910 — 

Lyon à la Méditerr.. 750 — 
Ouest 730 — 

ParisàCaenetCherb. 600 — | Central Suisse 465 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La foule se porte tou-
jours à ce théâtre pour assister aux représentations du Con-
sulat et PEmpire, pièce militaire en 22 tableaux, de MM. Al-
bert et Labrousse. 

— Aujourd'hui jeudi 15, fête extraordinaire à l'Hippodrome. 
On donnera la première représentation de la féerie équestre en 
deux tableaux. Le spectacle sera terminé par une ascension en 
ballon à cheval avec descente en parachute. 

— SALLE VALENTINO. — Ainsi que nous l'avons précédem-
ment annoncé, après-demain samedi aura lieu l'inauguration 
des fêtes musicales et dansantes qui pendant la saison d'hi-
ver, 1853-1834, seront données tous les mardis, jeudis, same-
dis et dimanches de chaque semaine. Marx, l'habile chef d'or-
chestre, fera entendre de nouvelles composi lions. 

— BANELAGU. — Aujourd'hui jeudi, pour la clôture de la 
saison d'été, dernière fête de nuit. A une heure du matin tom-
bola. 

SPECTACLES DU 15 SEPTEMBBE. 

FRANÇAIS. — Les Demoiselles de Saint-Cyr, le Legs. 
OPÉRA-COMIQUE.— Le Nabab. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Princesse de Trébizonde, le Boi. 
VAUDEVILLE. — La Bataille de la Vie, les Moustaches grises. 
VARIÉTÉS. — Les Mystères, Biche d'amour, un Monsieur. 
GYMNASE. — Le Pressoir, un Service, les Premières amours. 
PALAIS-BOYAL. — Un Homme, Deux papas, Voyage, Frisette. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Belàche. 
AMBIGU. — Le Voile de dentelle. J 

GAITÉ. — Le Petit Homme rouge, Cuelina. 
THÉÂTRE IMIÉRIAL DB CIRQUE. — Le Consulat et l'Empire. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — f-'oirées équestre». 
COMTE. — Les Mille et un guignons de Guignol. 
FOLIES. — La Fille de l'air, Volange. 
DÉLASSEMENS. — Les Moutons de Panurge. 
BEAUMARCHAIS. — Les Coureurs de fortune. 
LUXEMDOURG. — Croque-Poule, Paris en vacances. 
SALLE BARTHÉLÉMY. — Grand panorama de l'Amérique du 

Nord. Tous les soirs à huit heures. 
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Venté* immolMUèr©». 

■m 

(AUBERES). 

Elude de M e Emll* «I l^ AKT, avoué à 

Se dan, rue Napoléon, 11. 

Vente sur 1 ici talion , en trois lots, h l'audience 

dvs criées dti Tribunal civil do Sedan (Ardennes), 

le mercredi S octobre 1853, heure de midi, 

, 1° D'une MAISON et un jardin, situés à Ca-

rignan, arrondissement de Sedan; 

2° De trois B'ÏÉCES B»E TERBE, un pré 

et un jardin, situés sur le territoire de Sailly, 

même arrondissement; 

■S" Des BOIS» de Mandrezy et des Fourchettes, 

situés sur le territoire de Mogues, morne arron-

dissement. Os deux bois, qui sont contigus, ont 

une contenance létale de 37 hectares 81 ares. 

Mises à prix. 
Premier lot : 8,000 fr. 

Deuxième lot : 900 fr. 

Troisième lot: 26,000 fr. 

Total des mises à prix : 34,900 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A Me «iimïABT, avoué poursuivant; 

2" A M* Schneider, avoué colicitant; 

3° Au greffe du Tribunal de Sedan, où le cahier 

des charges est déposé. (1416) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DB NOTAIRES. 

PIÈCES DE TERRE SiïïKS. 
Etude de M e OROMEBV, avoué à Paris, rue 

de Mulhouse, 9. 

Vente par adjudication, en l'étude et par le mi-

nistère de M* SABJSBOX , notaire ï Tournon (Sei-

ne-et-Marne), le dimanche 9 octobre 185H, à midi, 

en vingt lots, 
1° D'une B'BÈCE OE TEÎÎRIÎ dite 1rs Neuf-

Arpents ; 2° d'une autre l»SÉCE S» ri TBEtBE 

lieu dit le Jardin-le-Presles ; 3" d'une autre IMÉ-

CI5 BE 'B'EBBE lieu dit le Closcau ; 4° d'une 

autre B»IÉ«CE BE TEltltt; lieu dit le.« Mur-

nières de Gagny ; 5° de diverses autres 8»li:t:E» 

lieu dit le Pré d'Oseille et autres. 

Le tout situé communes de Prcsles et Liverdy, 

canton de Tournon, arrondissement de klelifti 

(Seine-et-Marne). 

Sur les mises à prix de 375 fr. et 750 fr. pour 

chaque lot, formant au total 13,375 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1 °AIB' DitOJlEHY, avoué poursuivant, à 

Paris, rue de Mulhouse, 9; 

2° A SBc SABiSBOSI, notaire à Tournon (Marne); 

3° A M" Génestal, avoué à Paris, rue Neuve-deS-

Bons-Enfants, 1 ; 

4* A M' Ramond de la Croisette, avoué à Paris, 

quai de Gèvres, 18; 

5° A M e Berceon, notaire à Paris, rue Sainl-Ho-

noré, 346 ; 

6° El à M" Bertrand jeune, notaireà Paris, place 

du Havre, 10. (1418) 

WIS. 
L'assemblée générale des actionnaires de la 

Compagnie générale d'assurances 1» Solidaire, 

constituée sous la raison SI. IIERI1 * et C 

gérée depuis par M. Roze, et dont le siège était 

rue de Larochefoucaull, 33, et ensuite cité Trévise, 

8 bis, du 9 septembre courant, ne s'étant pas 

trouvée en nombre pour délibérer valablement, 

une nouvelle réunion est fixée au, vendredi 30 

septembre courant, à sept heures précises du soir, 

rue de Grenel e-St- Honoré, 35. ... . 

L'administrateur judiciaire invite les action-

naires ii se trouver à cette nouvelle assemblée, qui 

a pour objet d'entendre la lecture do son rapport 

et de délibérer sur la question de continuation de 

la société ou sa mise en liquidation, et, dans ce 

cas, sur la nomination d'un liquidateur. 
Aux termes des articles 5:0 et 27 des statuts, les 

actionnaire* porteurs de quatre actions pourront 

seuls prendre pari aux délibérations, ou s y faine 

représenter par un mandataire sociétaire égale-

ment porteur de quatre actions. 

D'après l'article 28 desdits statuts, il est néces-

saire, pour être admis à la réunion, de se faire 

inscrire trois jours à l'avance chez M. Pernet 

Vallier, rue de Trévise, 29, à Paris, eu justifiant 

de sa qualité par la représentation de ses actions. 

L'administrateur judiciaire de LA SOLIDAIRE, 

LEFRANÇOIS, 

Bue deGraminont. 16. (10879) 

MANUFACTURES DE GLACES, 
VERBES A VITRES, CK1STAUX Bi'B1 

CiOBEliETTEBIES , 

Bue de Jéricho, n° 3, à Bruxelles. 

L'administration a l'honneur d'informer les 

actionnaires de la société que, d'après le bilan 

arrêté le 30 juin dernier et approuvé par MM. les 

commissaires, chaque action a droit, indépendam-

ment des intérêts à cinq pour cent, à un dividende 

de soixante-cinq francs, payable à dater de ce 

jour à la caisse de la société, à Bruxelles, ou chez 

MM. Mallet frères et C% banquiers, rue de Ja 

Chaussée d'Antin, 13, à Paris. 

Bruxelles, le 6 septembre 1853. 

L'administrateur gérant, 

J. VANDEN BROECK . (10856). 

de fer 

de PARIS A LYON, 
MM. les porteurs d'obligations de In Compagnie 

du chemin de 1er de Paris a Lyon sont prévenus 

que I" troisième coupon d'intérêt leur sera pavé a 

partir du 1" octobre 1853, à la caisse de l'admi-

nistration centrale, 47, mû de Provence, tous les 

jours (les dimanches et fêtes exceptés). 

.MM. les porteurs d'obligations pourront dépo-

ser h l'avance leurs bordereaux, avec les coupons 

à l'appui, à partir du 20 courant, de dix heures ii 

deux heurts. 

Le secrétaire général de la Compagnie, 

G. BËAL . (10877) 

51. OB1ATBEMÉBE , liquidateur 

de la société établie à Paris, sous la 

raison sociale F BANQUET, BI.ANUUi;T et 

C*, pour l'éclairage de la ville de Vérone, 

Donne assignation aux porteurs d'actions de la 

sociéié Franquet, Blnncbet et C', pour l'éclairage 

île la ville de Vérone, à comparaître devant le Tri-

bunal de commerce séant à Paris, palais de la 

Bourse, le mardi 4 octobre 1853, à dix heures du 

matin, 
Pour voir dire qu'ils seront renvoyés devant un 

Tribunal arbitral qui sera saisi de la question de 

savoir si l'on doit procéder à la vente de l'usine 

de Vérone ; 

Voir dire que lesdits actionnaires seront tenus 

de s'entendre, dans les trois jours du jugement à 

intervenir, pour la nomination de leur arbitre; 

sinon, et faute par eux de ce faire, ils seront re-

présentés audit arbitrage par l'arbitre qui sera 

nommé d'office par le jugement à intervenir. 

La présente publication étant faite pour que 

les porteurs d'actions qui ne se sont pas fait con-

naître du liquidateur ne puissent prétexter cause 

d'ignorance. (10876) 

MEDICO- HYGIÉNIQUES 
Pour entretenir enlre les divers orirane< «,,u J 7 

penu, soil du cuir chevelu, la imrfeii,. hu'r ™ . .Ia 

qui esl le complément de la santé générale i7r,
r
 e 

position > élé dictée par la raniiaissancceuM» T~ 
sciences naturelles cl chimiques , pour éviter ce oni 
nmsible, et y concenlrer ce qui esl réellement utile 

Kllxlr dentifrice au quinquina pyrèlhre 
Gayac, pour l'cnlretien de la bouche, guérir imméL 
lemeni les rages de dents; le flacon, l fr. 95 ' u 
6 flacons pris a Paris, 6 fr. 60 e. ' es 

Poudre dentifrice an quinquina, pyrèlhre et 
r.ayac à base de magnésie pour nelioyer et conservé 
les dents ; le flacon 1 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr s» , 

Vinaigre de toilette aromatique >. 
connu d'une supériorité incontestable, pour dissiper \l* 
rougeurs, boutons ; le flacon, 1 fr., les 6 flacons 5 fr 

Paatltle* orientales du docteur Paui'-cjL 
ment, pour purifier l'haleine, enlever l'odeur du ciosïT 
la boite, 3 fr., la demi-boite, I fr. s ™ 

F.aprlt de menthe nupcrfln pour l*tabh>. 
le flacon, 1 fr. 25 c, les 6 flacons, « fr., 50 c. ' 

Ban lustrale, pour embellir les cheveux, guéri, 
et prévenir les pellicules farineuses de la tête, calm», 
la démangeaison du cuir chevelu i te flacen, 3 fr. w 
* flacons pris à Paris, 15 fr. ' çs 

Eau leurodrrmlne pour la toilette d» visa„. 
d'une action sûre et prompte, pourdissiper les bouton.' 
couperoses, dartres, feu du rasoir ; le flacon s f. j 7* 

6 flacons pris à Paris, 15 fr. ' '' es 

Kau de cologne supérieure, avec ou «an, 
ambre ; le litre, 6 fr.. le demi-litre, 8 fr., la bouteiii» 
5 fr., la dcmi-houteille, îfr. 60 c, le flacon iT' 
les 6 flacons, 5 tr., les 12 flacons, 9 fr. ' *> 

Cher J.-P. LAROZE. pharmacien-chimiste, 
rue Neuve-des-Petils-Champs, 26 

Dlpdt dans chaque ville, chez 
let principaux marchands, par-
fumeurs'; chaque produit ne te 
délivre qu'en flacon spécial avec' 
étiquette et instruction scellées 

.de la tignaturt encontre, 

rS 
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L'AUSTRALIE 
COMPAGNIE D INGÉNIEURS FRANC 

Constituée sous la raison JOFFRJAUD et O, parfaote passé devant M e DEBïERE et son collègue, notaires à Paris, en date des 7 mai, 7 juin, §1 juin et §8 juillet 1853 ; 

ir l'exploitation «les Terrains aurifères et autres minéraux précieux île TAustralie, avec des machines expérimentée! en 
Russie, perfectionnées et brevetées en Angleterre" qui sont la propriété exclusive de la Compagnie. 

CAPITAL SOCIAL : CINQ MILLIONS DE FRANCS, 
Dlvlwé&en cinquante j mille actions de] cent francs au porteur, payables 5© fr. en retirant l'action; 50 fr. le 1" novembre B853. 

SIÉ«E!DISpiA. SOCIÉTÉ : Boulevard des Italiens, 6, a Paris. 

GÉRANCE : M. CAZENER (*). 

Conseil «le surveillance et direction scientifique : 
MM. CHEVBEALÎ député au Corps législatif et membre du 

conseil général de la Seine, 

le comte de SAI LNT-PKIËST , membre de plusieurs aca-

démies et sociétés savantes. 

FAMIN %, membre de plusieurs sociétés savan-

tes. 

MM. le baron de TIEECKEUEN sénateur, 

le général marquis de BONNEVAL, C. #. 

le comte de SEPTEUIL, C. 

le comte de MONTAGU, 0. %. 

B.\BI\ET membre de l'Institut et examinateur de 

l'Ecole polytechnique. 

Ingénieurs attachés à l'exploitation en Australie : 
MM. SAVABIN, ancien élève de l'Ecole polytechnique. 

VOSS, id. 

LEMOYNE, id. 

COUBBEBAISSE, id. 

BEAU, id. 

PONSABD, id. 

MM. SEBBET, ancien élève de l'Ecole polytechnique» 

PÉCATTE, id. 

FAGE, élève de l'Ecole des mineurs , ingénieur ci-
vil. 

BAUCQ ( élève de l'Ecole d'applicatio» de ffelgi-

que ). 

Au personnel en Australie sont adjoints un mécanicien en chef et seize sous-officiers du génie, des pontonniers et de la marine, comme contre-maîtres. 

En présence de cette organisation, dont personne ne peut mettre en doute la moralité, la capacité et le dévouaient, la Compagnie croit pouvoir s'adresser avec confiance au public pour la souscription des deux tiers de son capital, un tiers étant réservé 

aux capitalistes anglais avec lesquels elle a traité. La Compagnie renvoie à so -ipr.xpectiH et au Moniteur des 2 et 7 juin pour tout ce qui se rattache aux avantages et aux résultats prospères que garantit une exploita ion dirigée,' sous le rapoort sciai-

jtfiqtre, par une de nos illustrations dans la science, et confiée pour l'exécution à ces jeunes hommes si pleins d'avenir, qui se dirigent vers l'Australie décidés à y porter haut le nom français et à ne laisser à qui que ce soit l'occasion de faire mieux qu'eus. 

KOÏA. — ïi'émission de la t" série des notions a commencé le f r août f$53. au siège de la Société, boulevard des Italien*, 6, à l*4ir!s. 
Les versements ont lieu au siège de l'Administration, soit en numéraire, soit en mandats sur la poste ou sur négociants, et par l'intermédiaire des banquiers de province, qui, sur leur 

demande, reçoivent FRANCO les actions. — Les Messageries se chargent du transport des fonds et de retourner en échange les Actions. (10777) 

bn p3ïW*U»4iou i%i»So «le» Actes «le HstclMé est oitUgatolre, p«»ur l'année B8S3, sïaas Sa GiZKUVavB BAS TttIBU.V&BJX, La BBOBV et le JOURNAL «KSÉBAlu l>Mt-"B?iniKM. 

V««»ile après ffsaîliïïc. 

'Adjudication même sur une seule 
enchère, après faillite du sieur J. 

ItOUll.l.AKD, en l'étude de M" Mon-
not-Leroy, notaire à Paris, rue 
ïhévenot, H, le ^3 scfptembre 1853, 
à midi : i° d'un très bon fonds de 
marchand de vins et de marchand 
de soupes, exploité a renseigne' de 
lu Corne dans partie d'une maison 
rue de la Cordonnerie, 8, et mar-
ché i la Verdure, 40, à Paris ; 2» el 
du droit au bail de toute ladite mai-
son. Mise à prix, outre les charges : 
lo.ooo fr. S'adresser : première-
ment, pour visiter, sur les lieus ; 
deuxièmement, et pour les (ensei-
gnements : i" à M. de Cagny, syn-
dic de ladite faillite, à Paris, rue 
Greffulhe, a; 2» et audit M" Mnimol-

i.erov, dépositaire de l'enchère. 
(1388) 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du premier septem-
bre mil huit cent cinquanle-trois, 
enregistré en tabule ville le sept du 
môme mois, folio 137, verso, case 8 
par le receveur, qui a reçu quatre 
francs quarante centimes, 

M. Nicolas DOUEE, mécanicien 
demeurant à Paris, rueSaiul-Maiir-
l'opincourt, 238, l'un des associé; 
do lu société ayant pour raison so-
ciale: HUIT et C>, pour objet la fa-
brication Ct la vente: i" de toute 
espèce 8e machines el mécaniques. 
2" du noir de fumée, et dont le sié^e 
est à Paris, susdite rue Saiut-Maur-
Popincourt, 23s; ladite so.ciélé for-
mée entre ledit sieur DOUEE et MM. 

Jean-liuillaurue BUTT, mécanicien, 
susdite rueSaint-Maiir-PopIncourl, 
•238, et Jean-Alfred MAttTlX, itn-
ployé, demeurant à Paris, rue de 
la Douane, 15, suivanl acte sous 
seings privés, en date ù Paris du 
huit mai mil huit cent cinquante 
trois, enregistré à Paris le dix du 
même mois, 

A cessé, à p-irlir du premier sep 
Icinhre mil huit cenl oinquànte 
trois, de l'aire partie de ladite so 

eiélé 
Kl MM, BuU et Martin ont niodi-

llé l'aele dudit jour huit mal mil 
huit cent cinquante-trois un ces 
termes : l.a signature sociale, qui 
appartient a chacun des deux asso-
ciés, pourra être employée par 
chacun d'eux séparément? auxmar 
• liés important», baux, billets a or-
tire el lettres de chang", mais uour 
les ajEaïfcs de la société letUemeul 

Pour csli ail : 

Pur procuration, 
ÎIOLIKV. (7i77) 

Extrait d'un acte sous scing3 pri-
vés, en date du trente et un août 
mil huit cent cinquante-trois, dû-
ment enregistré le trois septembre 
mil hait cent cinquante-trois, 

Duquel il résulte que par suite de 
la démission du sieur SARRAULÏ, 
gérant de lu société SARHAULÏ et 
C», formée à Paris le onise novem-
bre mil huit cent cinquante et un, 
par acte sous seings privés, 

Cette société est reformée au mê-
me siège, rue du Temple, 150, sous 
lu raison TH1S, SOULIER, CLOU-
ZARD et C", uvec les principales 
modillcntions suivantes : 

» Adjonction de la photographie 
à la peinture sur verre; 

2» Prorogation de lu société jus-
qu'au trente et un octobre mil huit 
cent quatre-vingt-un ; 

3° Lu société est représentée el 
gérée par les trois membres titu-
laires, qui seuls jouissent de la si-
gnature sociale; 

4° Le capitul social est illimité, il 
est élevé n mille francs par chacun 
les associés qui adhéreront aux 
stipulutions dudit acte. 

Les sieurs Jean-Gabriel BER-
NARD, Jean-Baptiste ROUEN, Char-
les SOULIER, Jean-Jules VASSEL1N, 
Frédéric-Alphonse VOIGT, les ayant 
consenties et signées à l'original, 
sont devenus par ce fuit et 1 econ-
IUIS membres fonduleurs de lu so-
ciété TI11S, SOULIER, CLOUZARb 

etC». 
Pour extrait conforme : 

THIS, CLOCZARD, SOULIER. 

(7579) 

Le capitul sociul est fixé h cent 
mille francs, a fournir par moitié. 

DACCHEL DCCKOCQ el DELETTRE. 

(7581) 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du .premier septembre 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré au même lieu le quatorze 
septembre mil huit cenl cinquanle-
trois, par le receveur, qui u reçu 
sept francs soixante-dix centimes 
pour droits, 

MM. Jules-Philippe-Anloine DAU-
CUEL DUCHOCQ, négociant à Paris, 
rue de l'Echiquier, 28, et Jcan-Bup-
lisle-AugusIe DELETTRE, demeu-
rant à Paris, rue Purudis-Poisson-
nière, h», forment entre eux, pour 
dix années consécutives, à partir du 
premier seplembre mil huit cent 
cinquante-trois, une société de 
commerce en nom collectif pour 
l'achat et lu venle à commission des 
laines, lissus de laine, étoiles pour 
meubles et autres. 

Le siège de lu société sera à Pa-
ris, rue de l'Echiquier, 28. 

La raison el lu signature sociales 
seront : DAUCtlEL DUCUOCO et DE-
LÈTTRE. 

Le droit de gérer, d'administrer, 
et la signature sociale, upparlien-
(1 ruul a chaque associé. 

Etude de M* Augustin FREV1LLE, 
avocat-agréé, rue Sl-Marc, 36. 

D'une sentence arbitrale, en date 
du trente août mil huit cent cin-
quanle-trois, rendue par MM. Car-
tier, Bcrlout et Miquel, arbitres-ju-
ges, déposée au greffe du Tribunal 
de commerce, el rendue exécutoire 
par ordonnance de M. le président 
dudit Tribunal la trente et un août 
mil huit cent cinquante-trois, le 
tout enregistré, 

Entre MM. FR1EDEL et LEBRE-
TON, demeurant tous deux à Pan-
tin, rue de Moulreuil, 37, 

Il appert : Que la société qui a 
existé de fail enlre les parties, pour 
l'exploitation d'une vacherie àPun-
lin, rue de Jlonlreuil, 37, u élé dé-
clarée dissoule ù partir du jour de 
la demunde, trente juillet mil huil 
cent cinquante-trois. M. Friedel 
nommé liquidateur uvec tous les 
pouvoirs nécessaires pour réaliser 
l'actif s'ocial. 

Pour extrait : 
A. FRÉVILLE (7582) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple ù Neuitly-sur-Set-
ne le dix seplembre mil huit cenl 
cinquanle-trois, portant cette men-
tion : Enregistré à Paris le douze 
seplembre mil huit cenl cinquanle-
trois, folio 91, verso, cases 4 à u, 
reçu deux francs et vingt centimes, 
signé Molinier, 

MM. Eugène BI.UET, employé de 
commerce, demeurant à Paris, rue 
Saint-Honoré, 222, et Auguste EY-
RAUD, employé de commerce, de-
meurant à Neuilly, place du Marché, 
2, et une autre personne, dénommée 
audit acte, 

Ont formé une société en nom col-
lectif à l'égard de MM. HLUF.T el 
EY11AUD, et en commandite à l'é-
gard de l'autre personne et des 
souscripteurs et porteurs d'actions 
qui adhéreront par la suite uux slu-
luls de ladite société. 

La société u pour objet : l" l'ex-
ploitation, dans toute la France, 
d'un brevet d'invention pourun iip 
pareil de blanchissage ; 2" l'exploi 
talion d'un établissement silué ù 
Neuilly, place du Marché, 2, section 
de Sablonville, approprié au blau 
chissage par des procédés brevet éa 
3" l'exploilattOB d'un lavoir publie 
annexé audit établissement ; 4" el 
la locution du linge ù des établisse 
Daents publies uu ù desimpies par 
liculiers. 

Le siège de la société esl i Neuilly 
plaee du Marché, a. 

La raison cl la signature sociale 

sont : E. RLUET, EYRAUD ct C« ; la 
société prend la dénomination de 
blanchisserie de Sablonville. 

MM. Bluet et Eyraudsonl gérants 
de la société; ils ont tous deux la 
signature sociale, dont ils peuvent 
faire usage séparément, mais seule-
menl pour les affaires delà société. 

Le commanditaire dénommé duns 
l'acte a apporté à la société : 1° lu 
propriété exclusive du brevet dont 
il est quesiion précédemment, ainsi 
que des additions et perlVeliimne-
menls qui s'y rattachent ; 2» les éta-
blissement de blanchissage et de 
luvoir public ci-dessus désignés ; 
3° lu promesse de venle de l'immeu-
ble ou sont exploités lesdils établis-
sements, ù lui faite, moyennant a 
somme de cent mille francs de prix 
principal ; 4» et pour le cas où la 
société ne voudrai! pas yrotiler de 
cette promesse de vente, le droit uu 
bail dudit immeuble, aux termes el 
conditions auxquels il lui n élé cédé. 

Le fonds social est fixé ù la somme 
de cinq cent mille francs; il esl 
divisé en cinq mille actions de cenl 
francs chacune. 

L'upport dudit commanditaire 
sera représenlé par cinq cents ac-
tions, qui seront considérées comme 
libérées, el lui seront remises aus-
s'uôt après lu constitution définitive 
le la sociélé; il lui sera attribué, en 
outre, pour lu même cause, cenl 
cinquante mille francs en espèces, 
payables sur les versements du 
prix des actions. 

La société ne sera définitivement 
constituée que lorsque les souscrip-
tions d'actions s'élèveront à deux 
cent mille francs; il en sera rendu 
compte par un acte fait en suite de 
celui de la sociélé, sur la simple dé-
claration des gérants. 

La durée de la société est lixée à 
quinze années, i partir de sa cons-
titution définitive. Elle pourra être 
prorogée une ou plusieurs l'ois en 
vertu de délibérations de l'usseiu 
blée générale des actionnaires. 

La société sera dissoule par la 
perle des trois quarts du fonds de 
roulement, qui sera pris sur le ca-
pital sociul, lequel fends de roule-
ment est lixé au début ù cin 
quanle mille francs, el pourra être 
augmenté dans le courant des opé-
rations. 

Extrait pur M" Massion, notaire à 
Paris, soussigné, sur l'un des ori-
ginaux dudit acte de sooiété, déposé 
au rang de ses minutes, suivant 
acie passe devant M" Thiou de la 
Chuume, notaire à Paris, comme 
substituant leJil M* Massiun, mo-
mentanément absent, le dix sep-
tembre mil huit cent cinquante 
trois, enregistré. Massion. (7578) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jurjements du 13 SEPT . 1853, qui 
déclarait la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

De la sociéléen commandite GAL-
LOIS jeune et C",marcliuiidsdenou-
veautés, rue de Bussy, 42, le sieur 
Barlhélemy-Eugène Gallois jeune, 
gérant, demeurant au siège; nomme 
M. Klein juge-commissaire, et M. 
Heurley, rueLatlitle, 5t, syndic pro-
visoire (N° 11102 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sou! invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des failli es, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la dame ROBERT dit PREVOST 
(Marie - Anne - Antoine, veuve du 
sieur Debaize, actuellement épouse 
de Louis-Auguste), elle restaura-
teur, rue Richelieu, 74, le 19 sep-
tembre ù 1 heure (N° 11018 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances .-

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riliealion et ailirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CUDUUE (Ferdinand), 
lab. de crémones, rue du Faub .-du- jdies, le oobi'itre, le clore et l'ai 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur LEMER-
LE (Michel), tripier, rue Nolre-Da-
me-de-Nazareih, 39, sont invités à 
se rendre le 19 septembre à a h. 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner déc'iarge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° io«87 du gr.). 

,ç Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
POIRET (Auguste), gérant de lavoirs 
publics, passage Pequet, 10, sont 
invités à se rendre le 19 sep-
tembre à 3 heures très précises, 
;iu palais du Tribunal de com-
merce, salle de < assemblées des fail-
lites, poar. conformément à l'arti-
cle 537 d 1 ( ode di cornu erce, en-
tendre e compte délin if cul sera 
rendu p U» les svnu'cs, le Ocoaltre. 
le clore e. l'arrête- ; leur donner dé-
charge de lcars onctions etdonner 
leur avis o ir l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et 'e failli 
peiner, ^rendre PU grefe iommu-
nlci .ion ces jmple et rappo t de» 
syndics (N« 1029s du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union delà faillite du sieur 
DEMONTOY (Jean), mdde vins, bar-
rière de Fontainebleau, 78, commu-
ne de Gentilly, sont invités à se 
rendre le 19 seplembre à 3 h., au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 5:7 du Code de 
commerce, ea tendre le unnole dé-
th' iil' oui se -u rendu pur les syu 

comme il est indiqué par erreur 
dans le jugement déclaratif de fail-
lite. 

Dit que le présent jugement *au-
draen ce sens reelilicalion de celui 
du i" août, et qu'à l'avenir les opé-
rations de lu faillite seront suivies 
sous la dénomination suivan'e : 

Faillite de la dame Métay dite Dlle 
Thénot (Marie-Anne Pierquin, fem-
me d'André-Auguste), anc. lab. de 
passementerie, ayant demeuré rue 
du Cloître-St-Jacques-rfiôpilal, 10, 
puis rue St-Denis, 217, à Paris (N" 
11044 du gr.). 

et 56, et 30 juin 1857 (îf» tt)8i7 du 

gr.). 

Jugement du 24 août 1853, lequel 
joint les faillites du sieur PLAQUE!', 
négociant, passage d'isly, 22, ci-
devant, et actuellement rue Sainl-
Maui', 216, et de la sociélé PLAQUET 
et O», fab. de pussemenlcrie, rue St-
Maur, 216; le sieur Charles-François 
Plnquet, gérant. * 

Ordonne qu'à l'avenir les opéra-
bons seront suivies sous lu dénomi-

nation de faillite Plaquet (Charles-
François), fab. de passementerie, 
rueSt-Maur, 216; 

Fixe délinitivement au 15 avril 
1852 l'époque de la cessation des 
paiements; maintient M. Mouette en 
qualité de juge-commissaire, et le 
sieur Decagny, rue de Greffulhe, 9, 

en qualité de syndic provisoire (N« 
10743 du gr.). 

Temple, 58, le 19 septembre à 3 heu-
res (N» 10994 du gr.); 

Du sieur GU1LLOU (Benjamin), 
laiencier, a Montmartre, rue, Léiisse, 
7,1e 19 septembre a 3 heures (N» 
10556 du gr.); 

Pour eidtndre le rapport de* syn-
dics sur l'état de ta faillite et di libé-
rer sur ta formation du concordat, 

ou, v il ij a lieu , s'entendre déclarer 
eu état d union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consulté 
tant sur les faits de la gestion nue 
sur l'utilité du maintien ou du r«w 
placement des syndics, 

1er; 'e îr donner d;' charge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusr "lité uu fauii. 

NOTA . Les c.éanciers et '0 failli 
peuvent prendre au greffe comiru-
nica. on des comple et rapport des 
syndics (N" 10766 du gr.). 

Jugement du 24 août 1853, lequel 
dit que le véritable domicile de la 
dame METAY dite Dlle THÉNOT 
anc. fab, do passementerie, a été 
rue du Cloitrc-Sl-Jacques, 10, ci-do 
vaut, puis rue Si-Denis, 217, à l'a 
ris, et non rue de l'Arhro-See, 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET C0NOITI0NS SOMMAIRES. 

Concordat LAHBÉ, 
Jugement du Xribuual de com-

merce de la Seine, du 21 août 1853. 
lequel hoipologue le concordai lias-
se le 13 juillet 1853, enlre le sieur 
LABRE (Charles-Marie), agent, d'af-
faires, boul. Montmartre, 8, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur LABHÉ, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon 
lant de leurs créances. 

Les 25 p. îoo non remis, pavantes 
en cinq ans, par cinquième, d'an 
née en année, à partie du jour du 
concordat (Nu iu9u du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 15 SEPTEMBRE II5S-

NEUF HEURES ; Jean, direct. 4» 
Spectacles-Concerts, symJ.— Ç" 
Isbell dile Drouat, nide de modes, 
id. — Dame Martin, liagère, ««fit 
— Vigourel et C", banquiers, iû.-
Moreuu, banquier, id. — Muurne-
lon. eut. de peinture, clùt. — Jal'" 
tel, nég.. id, — Veuve Dehay, ̂  

de tricots, Ul. - HubeirUiW*? 
id. - Mercier, une. uni de 
rem. a huit. - Deshais el CMJ 
liquidation), Mb. de plâtre, atlin"-
après union. — Deshuis et CVgJ 
de plâtre, id. — DebontniW»' 
tailleur, redd, de comptes. 

ONZE HEURES : Moussu, ptiarina 

eien, etôt. . .. 
mm ; Mary, comniiss. en 

synd. - Tissot, md de pro** 
chimiques, id. — Saradin, w 
cier, vérif. -Lemaire, ent.de m» 

çonnerie, clôt. , „it. 
TKOIS HEURES : Malherbe, anc- "5 

en bois, vérif. - JeandeJ, «pwg 

clôt. - Daud, fab. do 
billards, id. - Finet, ma "i- " 
id. --Porrcz, mdde vinstt»*"' 

coin-. 

Séparation»-

Jugement de séparation ¥}
)
,

1
'£

s

n
?

e
l 

treAnne-Aiiiiée-Zénaide(<L-iu' 

Joseph LEIlOÛR.àMontreail-WÇ 

Bois, eanlon de Vnic.enneâ 
ne), rue Charles-Bo.iels. - 1-
rens-Rabier, avoue.. a 

(ion* 
Bécéet et ï,«iliui»» 

Du lî seplembre l » 5^
ni

JLei# 
tel, 42 ans. rue de lu ^«f^» 
- Mme Vuailart, 52 an», { f..

 re
 «» 

St-Honoré,i94.- U'»^
A
 tin,* 

ans, rue de la Chaus.-ée-d A» ^ |» 

- JlmeVeiiisac, st »»;• " j a»'-
Madeleine, 3. — M- Ma 'U-eh 
boul. Monlmarlre, «.»■ -- \{

ott
ln<»l 

de, ou uns, rue Sl-Pier'^»0

r
5»' 
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CoBC-ordut FRÉCQURT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 août 1853 
lequel homologue le concordai pas 
sé le 3 aoât 1853, entre le sieur 
FRECOURT (Henri), md de bunneti 
rie, rue du Fuub.-Sl-Aiitolnc, n,et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Frécourt, par ses 

créanciers, de or, p. îoo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 35 p. îoo non remis, payables 
par fractions de 5 p. loo, les je - r.n 
el 31 décembre des années 185,4, 55 

Ire, 8. — M 
Honore, 3. 

Prévoit 40 ans. 
H3 

rueBielial, 14 - -
ans, rue Simon-le-H . ^.af. 
Lhoniine, 54 uns, ™« du -
Choux, 13. -MnicJoiy 
de Furstemberg, I 
un, rue de Sèvres, *»• '_T 167- . 
29 uns, rue de Van) u-',1 ' m-ard. 

Lallly, Il uns, ruo«» vÎÏÏL ''"'.M* 

- .Mme Lcu^fvf^^l^n 
Fleurus.U,- M. bb cu 

St-Victor, il) 

«i-
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"»ur légalisation de la aignatuïe A- t!i''*T ' 
U M *i 't du 1" »rïi>udi£)r<:m«W' 


